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L’essentiel

Un sentiment de confiance quant 

à la qualité de l’eau du robinet

Parmi les thèmes de santé environ-

nement proposés dans l’enquête, la 

qualité de l’eau du robinet arrive en 

première position pour la satisfac-

tion à l’égard de l’information reçue : 

72 % des enquêtés  s’estiment bien 

informés sur les effets sanitaires liés 

à la consommation d’eau de mau-

vaise qualité. Ce sentiment d’infor-

mation augmente très fortement 

avec l’âge, pour atteindre 88 % 

parmi les 65-75 ans. Le niveau de 

risque sanitaire perçu associé à la 

qualité de l’eau du robinet apparaît 

quant à lui nettement moins élevé 

que celui associé à la plupart des 

autres thèmes de santé environne-

ment évoqués dans l’enquête : 40 % 

des individus voient dans la consom-

mation de l’eau du robinet un risque 

élevé pour la santé de la population, 

cette perception diminuant nette-

ment avec l’âge.

Seulement la moitié des personnes 

interrogées se déclarent satisfaites 

de l’information reçue sur la qualité 

de l’eau dans leur propre commune. 

Le sentiment d’information sur la 

qualité de l’eau de son lieu de vie 

est donc nettement moins élevé que 

celui exprimé sur les effets sani taires 

de la qualité de l’eau.

Une consommation d’eau 

du robinet contrastée 

suivant les régions

Environ les deux tiers (68 %) des 

individus disent boire de l’eau du 

robinet, 24 % déclarant en consom-

mer exclusivement et 43 % occasion-

nellement, tandis qu’un peu moins 

d’un tiers d’entre eux déclarent boire 

uniquement de l’eau en bouteille. Le 

recours à un dispositif de filtration 

concerne 19 % de la population. Ces 

pratiques apparaissent peu dépen-

dantes des caractéristiques socio-

démographiques de la population, 

mais semblent en  revanche très 

liées au lieu de résidence. Seulement 

un tiers des habitants du nord de la 

France consomment de l’eau du robi-

net, lorsqu’ils sont 85 % dans l’inter-

région Sud-Est.

Parmi les motifs de non-consom-

mation de l’eau du robinet, la pré-

férence d’une eau en bouteille, qui 

peut raisonnablement s’interpréter 

comme choix « gustatif », est le pre-

mier cité (64 %). Viennent ensuite le 

mauvais goût pour 63 %, puis pour 

plus de la moitié des non-consomma-

teurs, le manque de confiance dans 

l’eau de la commune et la présence 

de calcaire (respectivement 57 % 

et 54 %), avant la crainte des pro-

duits toxiques (49 %). L’odeur est 

évoquée par 43 % des non-consom-

mateurs, tandis que la couleur ou la 

limpidité ne l’est que par un quart 

d’entre eux.

Globalement, le niveau de satisfac-

tion ressentie par les enquêtés à 

l’égard de la qualité de l’eau du robi-

net sur leur lieu de vie apparaît élevé, 

de l’ordre des trois quarts (77 %), ce 

chiffre concordant avec les en quêtes 

d’opinion françaises récentes. Ce 

sentiment de satisfaction augmente 

avec les niveaux de diplôme et de 

revenu. Les habitants des régions 

consommant moins fréquemment de 

l’eau du robinet se déclarent plus fré-

quemment insatisfaits de sa qualité.

Une réticence injustifiée pour 

l’alimentation des nourrissons 

et des femmes enceintes

Pour le public, les nitrates sont les 

éléments susceptibles de présenter 

un risque pour la santé les plus cou-

ramment évoqués (30 %), devant 

les pesticides et le plomb (chacun 

à 19 %) et, à un niveau moindre, les 

bactéries ou microbes (12 %), le 

chlore (10 %) et le calcaire (9 %). 

Les nitrates et les pesticides sont 

plus souvent cités en milieu rural, le 

plomb et le calcaire en milieu urbain, 

preuve que, dans ce domaine, les 

dangers ressentis dans le milieu de 

vie influent sur la perception du ris-

que en général. Par ailleurs, pour 

73 % des enquêtés, un nourrisson ne 

peut être alimenté sans risque avec 

de l’eau du robinet, tandis que 50 % 

se déclarent favorables à une telle 

pratique au cours de la grossesse. 

Pourtant, en dehors de restrictions 

particulières, l’eau du robinet peut 

être consommée par les nourrissons 

et les femmes enceintes, les exi-

gences de qualité étant notamment 

établies pour les protéger.

Globalement, les représentations 

des hommes et des femmes se dis-

tinguent relativement peu sur l’eau 

de consommation, mais l’âge appa-

raît pour sa part très lié, les plus 

jeunes se sentant moins informés 

et ressentant des risques sanitaires 

plus importants que les plus âgés. En 

revanche, l’âge ne semble pas influer 

sur les pratiques de consommation, 

tandis que la région de résidence 

apparaît comme la caractéristique la 

plus discriminante.
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L’eau est un élément essentiel pour le 
développement de la vie. Une consomma-
tion quotidienne minimale d’un litre et demi 
d’eau de boisson et d’un litre apporté par 
l’alimentation est nécessaire à une personne 
adulte. Les eaux destinées à la consomma-
tion humaine comprennent toutes les eaux 
qui, soit en l’état, soit après traitement, 
sont destinées à la boisson, à la cuisson, 
à la préparation d’aliments ou à d’autres 
usages domestiques. Chaque habitant 
consomme actuellement en moyenne deux 
cents litres d’eau par jour pour les usages 
alimentaires (cuisine ou boisson), sanitaires 
(toilette, lessive ou vaisselle) ou les autres 
usages domestiques (lavage de véhicules, 
arrosage du jardin, etc.) [1]. C’est pourquoi 
l’eau consommée doit être de bonne qualité 
sanitaire, afin d’éviter la survenue de patho-
logies d’origine hydrique.
Le risque hydrique survient par voie directe 
(contact avec de l’eau contaminée comme 

les eaux usées, eaux de loisirs ou de boisson) 
ou indirecte (par l’intermédiaire d’aliments 
ou d’air contaminés par une eau impropre). 
La voie d’exposition dominante est l’inges-
tion (eau de boisson, consommation d’orga-
nismes aquatiques qui concentrent les 
contaminants, etc.). L’ingestion involontaire 
d’eau contaminée peut en outre intervenir 
lors de loisirs (baignades, sports nautiques, 
etc.). L’exposition peut encore provenir de 
la pénétration pulmonaire par inhalation 
d’aérosols contaminés. Ce type d’exposi-
tion concerne, en particulier, les activités 
de loisirs (spa, baignades), le thermalisme, 
mais aussi les milieux domestiques, hospita-
liers ou hôteliers. Les légionelloses sont un 
exemple des risques liés à ce mode de trans-
mission. Enfin, la voie cutanéo-muqueuse 
est aussi concernée, lors d’activités de loisirs 
notamment [2].

L’eau destinée à la consommation humaine 
est prélevée dans le milieu naturel. La France 
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compte 32 000 captages d’eau utilisés pour 
la production d’eau du robinet : 95 % sont 
des captages d’eau souterraine (puits, 
forages ou sources) et 5 % (1 500) sont des 
captages d’eau superficielle (lacs ou cours 
d’eau) [3]. Les écosystèmes aquatiques 
sont soumis à de nombreuses pressions 
anthropiques qui entraînent une dégrada-
tion de la qualité de l’eau. Afin de préserver 
ces ressources, une directive européenne a 
été adoptée en 2000 par le Conseil et par le 
Parlement européen. Elle définit un cadre 
pour la gestion et la protection des eaux 
par grand bassin hydrographique au plan 
européen et prévoit d’atteindre, d’ici 2015, 
un « bon état » écologique et chimique pour 
tous les milieux aquatiques naturels [4].

En France, le dispositif réglementaire 
actuel visant à assurer la sécurité sanitaire 
de l’eau est inscrit dans le Code de la santé 
publique [5]. Il comporte des exigences 
de protection de la ressource, de contrôle 
de la qualité des eaux jusqu’au robinet du 
consommateur, mais aussi d’information 
de ce dernier. Une autorisation des captages 
d’eaux et des installations éventuelles de 
traitement des eaux est délivrée par les 
préfets, afin d’adapter les règles au contexte 
local. La protection de la santé du consom-
mateur est éga lement affirmée dans la loi 
relative à la politique de santé publique de 
2004 et dans le Plan national santé environ-
nement (PNSE) [6, 7]. Celle-ci a en effet fixé 
pour objectif de diminuer par deux d’ici 2008 
la proportion de la population alimentée par 
une eau de distribution publique, dont les 
limites de qualité ne sont pas respectées en 
permanence pour les paramètres microbio-
logiques et les pesticides. Le PNSE vise égale-
ment à améliorer la qualité des ressources 
en eau utilisées pour la production d’eau 
potable. Pour atteindre cet objectif, il prévoit 
notamment l’instauration de périmètres de 
protection autour de l’ensemble des points 
de captage de l’eau souterraine et superfi-
cielle à l’échéance de 2010.

Le contrôle sanitaire de l’eau est assuré 
par les directions départementales des 
Affaires sanitaires et sociales (Ddass). Plus 
de 300 000 prélèvements d’eau sont réalisés 
chaque année au titre de ce contrôle, repré-
sentant plus de sept millions de détermina-
tions analytiques. L’eau potable est ainsi l’une 
des denrées alimentaires les plus réglemen-
tées en France. La qualité de l’eau est appré-
ciée par le contrôle de plus de cinquante 
paramètres microbiologiques et physico-
chimiques (température, pH, conductivité, 
calcium, sodium, etc.). Des éléments indési-
rables ou toxiques tels que les nitrates, les 
nitrites, les pesticides, les hydrocarbures ou 
l’arsenic sont également recherchés. Enfin, 
les contrôles portent sur les aspects organo-
leptiques de l’eau (couleur, saveur, odeur, 
turbidité) [1, 3].

Les exigences de qualité des eaux fixées 
dans la directive 98/83/CE et transposées 
dans le Code de la santé publique sont 
fondées notamment sur les évaluations 
menées par l’Organisation mondiale de la 
santé (OMS). Elles s’inspirent largement 
des valeurs guides définies en 1994, 1998 et 
2004 par l’OMS pour plus d’une centaine de 
substances ; une valeur guide est une estima-
tion de la concentration d’une substance 
dans l’eau de boisson ne présentant aucun 
risque pour la santé d’une personne qui 
consommerait cette eau pendant toute sa 
vie [8].

Les risques sanitaires à court terme sont 
essentiellement liés à la présence dans l’eau 
de micro-organismes comme les bacté-
ries, les virus ou les parasites. Ces micro-
organismes peuvent entraîner des infec-
tions d’origine bactérienne (gastro-entérites 
aiguës, salmonelloses, shigelloses ou campy-
lobactérioses, etc.), virale (gastro-entérites 
à entérovirus ou hépatites) ou parasitaire 
(giardiases, cryptosporidoses) [2].

Au-delà d’une concentration limite (parfois 
très faible ou nulle), certains éléments 
chimiques peuvent induire des risques par 
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accumulation dans l’organisme à moyen 
ou à long terme : intoxications hydriques 
saturnines (dues principalement à la disso-
lution du plomb des canalisations trans-
portant l’eau), intoxications mercurielles, 
intoxications dues aux pesticides, fluorose 
et carie dentaire, méthémoglobinémie infan-
tile (liée au nitrates), etc. Dans de rares 
cas, le danger peut provenir d’une carence 
en certains éléments d’intérêt nutritionnel 
(iode, fluor) [2].

La présence de composés habituellement 
absents des eaux (ou présents en quantité 
très faible) traduit une contamination de 
la ressource par des activités industrielles, 
agricoles et humaines situées en amont. 
Des limites de qualité des eaux distribuées 
sont ainsi fixées par la réglementation 
européenne et le Code de la santé publique. 
Un dispositif d’information des consom-
mateurs a été instauré, prévoyant notam-
ment le caractère public et communicable à 
la population des analyses de contrôle des 
eaux. Ce dispositif comprend l’affichage en 
mairie des résultats des analyses, la trans-
mission d’une synthèse annuelle du contrôle 
sanitaire de la qualité de l’eau potable avec 
la facture d’eau à tous les abonnés, ainsi 
que la présentation par le maire au conseil 
municipal d’un rapport annuel sur le prix de 
l’eau et la qualité du service public de l’eau 
potable. En cas de dépassement des seuils 
ou de dégradation de la qualité de l’eau, le 
maire assure activement l’information de la 
population (nature des risques et dangers), 
en s’appuyant sur les conseils sanitaires de 
la Ddass [1].

L’accès pour la population à une eau 
potable de bonne qualité sanitaire constitue 
ainsi une préoccupation permanente des 

autorités sanitaires. Leur action ainsi que 
celle des collectivités ou de leurs déléga-
taires dans différents domaines (fixation des 
exigences de qualité, recherche permettant 
d’améliorer les techniques de traitement 
des eaux, préservation des ressources en 
eau, etc.) font que l’eau de consommation 
est globalement de bonne qualité en France 
vis-à-vis des exigences de qualité micro-
biologique et physicochimique, en particu-
lier dans les grandes unités de distribution 
d’eau et dans les zones où les ressources en 
eau sont exemptes de pollution [3].

Dans un contexte de médiatisation impor-
tante des problèmes environnementaux et 
notamment des phénomènes de pollution 
des eaux ou de l’air, mais aussi de gestion 
durable des ressources naturelles, l’eau fait 
partie des principales préoccupations de la 
population [9]. Les communications portent 
tour à tour sur la dégradation et la vulnérabi-
lité des ressources en eau en certaines parties 
du territoire, sur l’abandon de captages 
d’eau destinée à la consommation humaine 
pour des raisons d’insuffisance de qualité, 
ou encore sur l’absence de périmètre de 
protection de ces ressources. Les citoyens, 
mais aussi les élus, se mobi lisent pour 
préserver les milieux naturels (restauration 
de cours d’eau). Certains secteurs profes-
sionnels, comme l’agriculture ou l’industrie, 
modifient leur mode de production et leurs 
pratiques.

Dans le cadre du Baromètre santé environ-
nement, il est dès lors apparu indispensable 
de faire le point sur les pratiques et l’opinion 
de la population en matière d’eaux d’alimen-
tation, que ce soit en termes d’information 
reçue, de risques perçus ou de satisfaction 
quant au prix de l’eau du robinet.
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SENTIMENT D’INFORMATION 
ET PERCEPTION DES RISquES 
ASSOCIéS à LA quALITé 
DE L’EAu Du ROBINET

Par rapport aux autres grands thèmes 
de santé environnement évoqués dans 
l’enquête, c’est à propos des éventuels effets 
sur la santé d’une mauvaise qualité de l’eau 
du robinet que la population se sent la mieux 
informée (voir le chapitre « Perceptions, infor-
mations et craintes par rapport aux risques 
environnementaux »). Dans l’ensemble, près 
des trois quarts des enquêtés se dé clarent 
bien informés sur ses effets sanitaires 
(25,5 % se disent « plutôt mal » informés et 
2,9 % disent ne jamais avoir entendu parler 
de ce thème).

Le sentiment d’information apparaît 
légèrement meilleur parmi les femmes 
(72,9 % vs 69,9 % ; p<0,01), mais il augmente 
surtout très fortement avec l’âge [figure 1]. 
Le lien avec le niveau de diplôme, s’il existe, 
apparaît plutôt faible et n’évolue pas de façon 
linéaire, même si les individus sans diplôme 
se sentent globalement les moins bien 
informés. Si ce sentiment évolue très peu 
avec le type d’agglomération de résidence, 
le lien avec la région de résidence apparaît 

en revanche assez important, les régions 
de l’ouest se distinguant par un sentiment 
d’information supérieur (75,9 % vs 71,6 % ; 
p<0,001).

Après contrôle des effets de struc-
ture [tableau I], le sentiment d’information 
ne se révèle lié qu’au sexe et à l’âge, un faible 
niveau de diplôme apparaissant légèrement 
lié au sentiment d’être bien informé.

Le niveau de risque sanitaire perçu, associé 
à la qualité de l’eau du robinet, apparaît 
nettement moins élevé que ceux associés à 
la plupart des treize autres thèmes de santé 
environnement évoqués dans l’enquête : 
39,6 % des individus voient dans la consom-
mation de l’eau du robinet un risque 
« plutôt » élevé ou « très » élevé pour la santé 
des Français en général. Contrairement 
aux autres thématiques pour lesquelles les 
femmes perçoivent des risques sanitaires 
plus élevés que leurs homologues mascu-
lins, ici, la perception du risque ne diffère 
pas entre les hommes et les femmes.

La perception des risques diminue assez 
nettement avec l’âge, le niveau de revenu, 
le niveau de diplôme et la catégorie socio-
professionnelle, ainsi qu’avec le sentiment 
d’information en santé environnement. En 
revanche, elle augmente avec le degré de 

RéSuLTATS

Sentiment d’information sur les risques sanitaires liés à la 
qualité de l’eau du robinet, selon l’âge (en pourcentage)
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0

20

40

60

80

100

%

Plutôt mal informé Plutôt bien informéJamais entendu parler

37,0 35,2 27,9 22,4 17,1 11,7

7,2 4,1
2,5

2,2
0,9

0,8

55,9 60,3 69,6 75,3 81,9 87,5

FIGuRE 1
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Caractéristiques des personnes déclarant se sentir « plutôt bien » informées 
sur les effets de la qualité de l’eau du robinet, et déclarant un risque sanitaire 
associé « très » élevé ou « plutôt » élevé (analyses univariées et multivariées)

Se sentir plutôt bien informé 
(n = 5 504)

Risque sanitaire élevé associé 
à la qualité de l’eau du robinet 

(n = 5 443)

% OR ajusté % OR ajusté

Ensemble

71,5 39,6

Sexe

Hommes (réf.) 69,9 1 40,5 1

Femmes 72,9* 1,2* 38,8 1,0

Âge

18-25 ans (réf.) 55,8 1 45,9 1

26-34 ans 60,7 1,0 40,2 0,9

35-44 ans 69,6 1,6** 39,0 0,8*

45-54 ans 75,3 2,2*** 40,1 0,8

55-64 ans 81,9 3,3*** 38,2 0,8

65-75 ans 87,5*** 5,8*** 33,2** 0,6**

Profession et catégorie socioprofessionnelle

Agriculteurs exploitants 78,3 1,2 39,7 1,0

Artisans, commerçants et chefs d’entreprise 71,8 0,9 35,8 0,9

Cadres et professions intellectuelles supérieures 
(réf.) 75,1 1 34,7 1

Professions intermédiaires 71,6 1,0 37,9 1,0

Employés 73,2 1,1 37,3 0,9

Ouvriers 69,9 1,0 47,3 1,3*

Autres personnes sans activité professionnelle 63,0*** 0,9 45,2*** 1,2

Diplôme

Aucun diplôme 66,3 0,6* 44,6 1,3

Inférieur au baccalauréat 74,1 0,9 41,1 1,2

Baccalauréat 68,4 0,9 39,2 1,1

Bac + 2 71,7 1,0 40,2 1,1

Bac + 3 + 4 69,7 0,9 35,2 1,0

Bac + 5 et plus, grandes écoles (réf.) 72,4** 1 34,6* 1

Revenu mensuel par unité de consommation

Inférieur à 900 euros 67,9 0,9 43,6 1,1

De 900 à 1 500 euros 71,8 0,9 40,0 1,0

Supérieur à 1 500 euros (réf.) 74,0** 1 36,7** 1

TABLEAu I

sensibilité à l’environnement. D’un point 
de vue géographique, cette perception est 
contrastée (p<0,01), se trouvant particuliè-
rement élevée dans les régions de l’Ouest et 
du Nord, tandis qu’elle apparaît au plus bas 
sur le pourtour méditerranéen et en Ile-de-
France. Après contrôle des effets de struc-
ture, ces différentes associations se trouvent 

confirmées dans le modèle qui intègre 
l’ensemble de ces variables.

Comme cela est observé pour les autres 
thématiques abordées dans cette enquête, 
une sensibilité accrue à l’environnement en 
général induit une perception des risques 
liés à la qualité de l’eau du robinet plus 
élevée.
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PRATIquES ET uSAGES

Consommation

Environ les deux tiers des individus disent 
boire de l’eau du robinet, un quart déclarant 
en boire exclusivement et 43,4 % occasion-
nellement, tandis qu’un peu moins d’un tiers 
déclare ne boire que de l’eau en bouteille. 
Les autres modes d’approvisionnement 
apparaissent bien sûr très marginaux, la 
fourniture à un puits, une source ou un 
forage concernant 0,4 % des individus. Ces 
choix apparaissent indépendants du sexe et 
de l’âge [tableau II]. En revanche, ils s’avè-
rent liés au revenu par unité de consom-
mation (UC), la proportion de consom-
mateurs d’eau en bouteille (exclusivement 

ou occasionnellement) étant supérieure à 
75 % dès que le revenu mensuel dépasse 
900 euros/UC (vs 72,5 % en dessous). En 
contradiction apparente avec ce lien entre 
la consommation d’eau en bouteille et le 
revenu, la consommation exclusive de l’eau 
en bouteille se trouve plus forte parmi les 
revenus les moins élevés (34,6 % parmi les 
revenus inférieurs à 900 euros/UC vs 30,5 % 
parmi les revenus supérieurs), mais ce lien 
disparaît après contrôle des effets de struc-
ture.

La consommation exclusive d’eau en 
bouteille apparaît particulièrement faible 
dans les communes rurales (27,2 %). Elle 
n’est également pas très fréquente au sein 
de l’agglomération parisienne (30,3 %), 
mais c’est avant tout parce que la part des 

Se sentir plutôt bien informé 
(n = 5 504)

Risque sanitaire élevé associé 
à la qualité de l’eau du robinet 

(n = 5 443)

% OR ajusté % OR ajusté
Présence d’enfants de moins de 4 ans

Oui (réf.) 65,4 1 40,3 1

Non 72,5*** 0,9 39,5 1,0

Taille d’agglomération

Commune rurale 72,2 1,0 41,2 0,7

2 000-19 999 habitants 72,6 1,1 43,6 0,8

20 000-99 999 habitants 72,3 1,0 40,1 0,7

100 000 habitants et plus 70,7 1,0 38,7 0,7

Agglomération parisienne (réf.) 69,7 1 33,9** 1

Région UDA

Région parisienne (réf.) 69,8 1 33,5 1

Bassin parisien ouest 68,1 0,9 40,8 2,0**

Bassin parisien est 74,6 1,1 40,5 1,9*

Nord 69,3 0,9 42,9 2,0*

Ouest 75,9 1,2 42,9 2,1**

Est 71,7 1,1 39,1 1,8*

Sud-Ouest 73,2 1,0 43,5 2,2**

Sud-Est 70,4 1,0 41,6 2,1**

Méditerranée 69,4 0,9 35,6** 1,6

Sensibilité à l’environnement

Moins ou peu sensible (note 1–6) (réf.) 68,9 1 38,5 1

Sensible (note 7–8) 71,6 1,1 38,3 1,1

Très sensible (note 9–10) 74,5* 1,1 44,4** 1,4***

* : p<0,05 ; ** : p<0,01 ; *** : p<0,001.

TABLEAu I SuITE
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individus déclarant consommer à la fois les 
deux types d’eau est importante (47,9 %). Le 
recours à l’eau du robinet pour la boisson 
s’avère donc plus important en milieu rural. 
Mais c’est avant tout la région qui s’impose 
comme le facteur discriminant des choix du 
type d’eau pour la consommation : seule-
ment un tiers des habitants du nord de la 
France déclarent consommer de l’eau du 
robinet (exclusivement ou occasionnel-
lement), alors que, dans l’Ouest, ils sont 
61,8 % et que dans les régions du Sud-Est, 
ils sont presque 85 %.

Plus des quatre cinquièmes des inter-
viewés qui déclarent boire de l’eau du robinet 
trouvent sa qualité plutôt satisfaisante, mais 
c’est aussi le cas de plus de la moitié de ceux 

qui déclarent boire exclusivement de l’eau 
en bouteille. Ces derniers sont pour leur 
part plus nombreux à se dire insatisfaits du 
prix de l’eau du robinet dans leur commune 
(54,6 % vs 40 % de ceux qui déclarent boire 
de l’eau du robinet).

Recours à la filtration

Le recours à un dispositif de filtration ou à 
une carafe filtrante apparaît plus fréquent 
parmi les consommateurs exclusifs d’eau du 
robinet (22,2 % vs 17,2 % ; p<0,001), l’oppor-
tunité d’investissement dans un dispositif 
étant sans doute jugée supérieure lorsque 
la consommation d’eau du robinet est plus 
importante.

Caractéristiques des personnes déclarant boire « exclusivement de l’eau 
du robinet », « exclusivement de l’eau en bouteille » et « de l’eau du robinet 
et de l’eau en bouteille » (analyses univariées et multivariées)

Boire 
exclusivement 

de l’eau du robinet  
(n = 5 515)

Boire 
exclusivement de 
l’eau en bouteille  

(n = 5 515)

Boire de l’eau 
du robinet et de 
l’eau en bouteille  

(n = 5 515)

% OR ajusté % OR ajusté % OR ajusté

Ensemble

24,4 31,7 43,4

Sexe

Hommes (réf.) 24,6 1 31,0 1 43,9 1

Femmes 24,1 1,0 32,4 1,1 42,9 1,0

Âge

18-25 ans (réf.) 24,6 1 32,2 1 43,1 1

26-34 ans 24,1 1,1 33,9 1,2 41,8 0,8

35-44 ans 23,0 1,0 32,0 1,0 44,2 1,0

45-54 ans 26,6 1,0 29,4 0,9 43,4 1,0

55-64 ans 23,8 1,0 31,8 1,0 43,6 1,0

65-75 ans 24,0 0,8 31,1 1,0 44,3 1,1

Profession et catégorie socioprofessionnelle

Agriculteurs exploitants 42,6 1,9** 17,4 0,4** 34,7 0,8

Artisans, commerçants et chefs d’entreprise 24,7 1,0 30,9 0,9 44,1 1,0

Cadres et professions intellectuelles supérieures 
(réf.) 25,6 1 29,4 1 44,7 1

Professions intermédiaires 25,9 1,1 28,6 0,8 45,2 1,1

Employés 22,2 0,9 33,2 0,9 44,1 1,1

Ouvriers 20,4 0,9 39,0 1,1 39,9 1,0

Autres personnes sans activité professionnelle 25,8*** 1,1 30,4*** 0,8 43,5 1,1

TABLEAu II
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Parmi les individus qui déclarent boire 
au moins de temps en temps de l’eau du 
robinet, l’utilisation d’un tel instrument 
s’avère indépendante de l’âge et du sexe 
(19,9 % des hommes déclarent y avoir 
recours vs 18,2 % des femmes ; ns). Parmi 
les facteurs associés à ce comportement, 
seule la région de résidence apparaît réelle-

ment discriminante (p<0,001), avec un 
fort taux de recours dans le Nord (26,5 %), 
l’Ouest (23,6 %) et tout le pourtour de la 
capitale (22,2 %). Le degré de sensibilité à 
l’environnement s’avère pour sa part relati-
vement peu lié à ce comportement, même 
si une sensibilité plus grande conduit plus 
souvent à une telle pratique (p<0,05).

Boire 
exclusivement 

de l’eau du robinet  
(n = 5 515)

Boire 
exclusivement de 
l’eau en bouteille  

(n = 5 515)

Boire de l’eau 
du robinet et de 
l’eau en bouteille  

(n = 5 515)

% OR ajusté % OR ajusté % OR ajusté
Diplôme

Aucun diplôme 26,5 0,8 34,7 1,5 38,2 0,9

Inférieur au baccalauréat 21,8 0,6** 36,5 1,6** 41,0 0,9

Baccalauréat 23,5 0,7* 29,7 1,2 46,5 1,2

Bac + 2 24,0 0,8 27,5 1,1 48,2 1,2

Bac + 3 + 4 30,9 1,0 26,4 1,0 42,3 1,0

Bac + 5 et plus, grandes écoles (réf.) 27,5*** 1 26,5*** 1 45,8** 1

Revenu mensuel par unité de consommation

Inférieur à 900 euros 27,0 1,3* 34,6 1,1 37,9 0,8**

De 900 à 1 500 euros 22,5 1,0 31,9 1,0 45,0 1,0

Supérieur à 1 500 euros (réf.) 24,2* 1 29,2* 1 46,2*** 1

Présence d’enfants de moins de 4 ans

Oui (réf.) 19,4 1 34,7 1 45,6 1

Non 25,2** 1,5** 31,2 0,9 43,0 0,8

Taille d’agglomération

Commune rurale 28,8 0,9 27,2 1,0 42,6 1,0

2 000-19 999 habitants 21,0 0,6 36,0 1,4 42,7 1,0

20 000-99 999 habitants 22,5 0,6 34,1 1,3 42,5 1,0

100 000 habitants et plus 24,7 0,7 32,9 1,3 42,3 1,0

Agglomération parisienne (réf.) 21,8*** 1 30,3** 1 47,9 1

Région UDA

Région parisienne (réf.) 21,1 1 31,2 1 47,7 1

Bassin parisien ouest 21,6 1,6 40,4 1,2 37,8 0,7

Bassin parisien est 20,6 1,4 34,9 0,9 43,8 0,9

Nord 4,6 0,3** 67,7 3,3*** 27,3 0,4**

Ouest 20,4 1,5 38,1 1,1 40,8 0,8

Est 21,3 1,6 29,5 0,7 48,8 1,0

Sud-Ouest 34,0 3,1*** 20,6 0,4** 44,5 0,8

Sud-Est 34,7 3,0*** 15,3 0,3*** 48,9 1,0

Méditerranée 33,5*** 2,8** 23,2*** 0,5** 42,7*** 0,9

Sensibilité à l’environnement

Moins ou peu sensible (note 1–6) (réf.) 24,7 1 32,9 1 41,7 1

Sensible (note 7–8) 24,0 1,0 31,0 1,0 44,5 1,0

Très sensible (note 9–10) 24,7 1,1 31,8 1,0 43,0 1,0

* : p<0,05 ; ** : p<0,01 ; *** : p<0,001.

TABLEAu II SuITE



261Eau du robinet

Raisons de non-consommation 
de l’eau du robinet

Parmi les 1 927 individus déclarant ne 
pas boire de l’eau du robinet, les raisons 
invoquées sont le plus souvent liées au 
goût, dans la mesure où les deux motifs 
les plus couramment cités sont le mauvais 
goût et la préférence pour une eau en 
bouteille (par opposition implicite à un 
rejet de l’eau du robinet) [figure 2]. Plus 
de la moitié des individus disent toutefois 
ne pas avoir confiance dans l’eau de leur 
commune et la moitié craindre la présence 
de produits toxiques tels que le plomb ou 
des produits issus de la pollution indus-
trielle. En revanche, la crainte de contracter 
une maladie n’est évoquée que par à peine 
plus d’un tiers d’entre eux. Le calcaire 
se trouve cité par plus de la moitié des 
enquêtés. L’odeur se trouve presque deux 
fois plus souvent évoquée que la couleur (ou 
le manque de limpidité), qui n’est retenue 
que par un quart des répondants ne buvant 
pas d’eau du robinet. Enfin, pour 4 % des 
personnes, la cause est une maladie dont ils 

souffrent et, pour 11,9 % des femmes, cette 
abstinence est liée à la grossesse.

CONSOMMATION D’EAu 
Du ROBINET ET RISquE SANITAIRE

Les éléments dangereux 
pour la santé présents dans l’eau

Parmi une liste de six substances, les 
éléments susceptibles de présenter un 
risque pour la santé les plus couramment 
évoqués par les répondants sont, en premier, 
les nitrates (30,2 %), devant les pesticides et 
le plomb (respectivement 19,2 % et 18,7 %) 
et, à un niveau moindre, les bactéries ou 
microbes (11,7 %), le chlore (9,5 %) et le 
calcaire (8,8 %) [figure 3]. Seulement 1,8 % 
des individus ne se prononcent pas sur cette 
question. L’examen des produits cités en 
second confirme nettement cette hiérarchie, 
à tel point qu’au final plus de la moitié des 
répondants citent les nitrates en premier ou 
en second, et environ quatre sur dix les pesti-
cides, d’une part, et le plomb, d’autre part. 
Ils sont un peu plus d’un quart à évoquer les 

Motifs de non-consommation de l’eau du robinet (plusieurs 
réponses possibles ; en pourcentage)
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bactéries ou microbes, un sur cinq pour le 
chlore et un sur sept pour le calcaire.

D’emblée, les hommes citent un peu 
plus souvent les nitrates (32,8 %) et les 

pesticides (20,1 %), alors que les femmes 
citent un peu plus souvent les bactéries 
ou microbes (13,3 %) et le chlore (10,4 %) ; 
les autres éléments apparaissent aussi 

Caractéristiques des personnes déclarant, en premier ou en second, ces éléments présents dans l’eau du robinet comme pouvant présenter un inconvénient pour leur santé (analyses univariées et multivariées)

Les pesticides (n = 5 424) Les nitrates (n = 5 424) Le plomb  (n = 5 424) Le chlore (n = 5 424) Le calcaire (n = 5 424) Les bactéries ou microbes (n = 5 424)

% OR ajusté % OR ajusté % OR ajusté % OR ajusté % OR ajusté % OR ajusté

Ensemble

41,2 54,6 38,7 20,0 16,9 27,3

Sexe

Hommes (réf.) 42,4 1 57,6 1 39,0 1 18,5 1 16,3 1 24,8 1

Femmes 40,0 0,9 51,7*** 0,7*** 38,4 1,0 21,5* 1,2* 17,4 1,1 29,6*** 1,3**

Âge

18-25 ans (réf.) 30,0 1 36,7 1 41,2 1 24,8 1 34,4 1 32,1 1

26-34 ans 38,2 1,3 52,8 1,8*** 41,1 1,1 21,2 0,9 18,9 0,4*** 27,0 0,9

35-44 ans 42,9 1,7*** 56,8 2,3*** 38,8 0,9 19,4 0,8 13,1 0,3*** 28,5 0,9

45-54 ans 42,9 1,7*** 60,0 2,8*** 41,8 1,0 18,5 0,7* 10,1 0,2*** 24,9 0,7**

55-64 ans 47,9 1,9*** 61,3 2,8*** 33,6 0,7** 17,6 0,7* 13,4 0,3*** 24,3 0,7*

65-75 ans 44,5*** 1,8*** 57,9*** 2,7*** 34,2** 0,8 19,1* 0,7 14,5*** 0,3*** 27,4* 0,7*

Profession et catégorie socioprofessionnelle

Agriculteurs exploitants 48,7 1,1 57,9 0,9 33,7 0,9 17,2 1,2 10,0 0,6 29,8 1,4

Artisans, commerçants et chefs d’entreprise 39,5 0,8 53,6 0,7 38,1 1,0 23,0 1,8** 16,8 1,2 27,5 1,3

Cadres et professions intellectuelles supérieures (réf.) 48,0 1 66,6 1 38,5 1 14,3 1 11,5 1 19,9 1

Professions intermédiaires 45,5 1,0 60,9 1,0 36,7 0,8 18,5 1,3 14,0 1,0 23,2 1,0

Employés 39,5 0,9 51,7 0,8 40,4 1,0 21,0 1,3 16,2 1,0 29,7 1,2

Ouvriers 38,3 0,9 46,8 0,7** 41,5 1,0 22,1 1,5* 20,0 1,1 30,3 1,3

Autres personnes sans activité professionnelle 31,2*** 0,8 45,0*** 1,0 36,6 0,8 24,0*** 1,5 28,0*** 1,0 33,9*** 1,4

TABLEAu III

éléments présents dans l’eau du robinet désignés comme 
potentiellement dangereux (en pourcentage)

Nitrates Pesticides Plomb Bactéries Chlore Calcaire
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souvent désignés par les deux sexes. Les 
plus jeunes citent beaucoup moins souvent 
d’emblée les nitrates (21,8 %) et les pesti-
cides (12,6 %), mais nettement plus souvent 
le calcaire (19,7 %) et un peu plus souvent le 
chlore (12,6 %). Les autres écarts enregis-
trés suivant l’âge apparaissent minimes.

Si les différences par sexe et âge se révèlent 
peu importantes, celles observées en ce 
qui concerne les niveaux de diplôme et de 
revenu s’avèrent en revanche considérables. 
La désignation, en premier lieu, des nitrates 
ou des pesticides passe de 26,1 % pour les 
personnes sans diplôme ou possédant un 
diplôme inférieur au baccalauréat à 63,2 % 
pour celles ayant au moins un niveau bac + 5, 
tandis que la désignation du calcaire, du 
chlore ou des bactéries varie, quant à elle, de 
52,9 % pour les moins diplômés à seulement 
18,5 % pour les plus diplômés. Le niveau de 

revenu suit la même tendance, même si elle 
apparaît un peu moins marquée : les nitrates 
ou les pesticides passent de 48,4 % pour les 
personnes disposant d’un revenu mensuel 
inférieur à 900 euros/UC à 57,6 % pour celles 
ayant plus de 1 500 euros, tandis que la désigna-
tion du calcaire, du chlore ou des bactéries 
passe, quant à elle, de 41,5 % pour les plus bas 
revenus à 29,7 % pour les plus hauts revenus. 
Dans les deux cas, la désignation du plomb 
apparaît aussi fréquente dans les différentes 
catégories de ces deux variables. Les associa-
tions observées sur les éléments désignés en 
premier ou en second sont les mêmes que 
celles observées lorsque l’on ne considère que 
l’élément désigné en premier [tableau III].

En ce qui concerne le degré d’urbanisa-
tion, les nitrates et les pesticides sont plus 
souvent cités en milieu rural, le plomb et le 
calcaire en milieu urbain, en particulier dans 

Caractéristiques des personnes déclarant, en premier ou en second, ces éléments présents dans l’eau du robinet comme pouvant présenter un inconvénient pour leur santé (analyses univariées et multivariées)

Les pesticides (n = 5 424) Les nitrates (n = 5 424) Le plomb  (n = 5 424) Le chlore (n = 5 424) Le calcaire (n = 5 424) Les bactéries ou microbes (n = 5 424)

% OR ajusté % OR ajusté % OR ajusté % OR ajusté % OR ajusté % OR ajusté

Ensemble

41,2 54,6 38,7 20,0 16,9 27,3

Sexe

Hommes (réf.) 42,4 1 57,6 1 39,0 1 18,5 1 16,3 1 24,8 1

Femmes 40,0 0,9 51,7*** 0,7*** 38,4 1,0 21,5* 1,2* 17,4 1,1 29,6*** 1,3**

Âge

18-25 ans (réf.) 30,0 1 36,7 1 41,2 1 24,8 1 34,4 1 32,1 1

26-34 ans 38,2 1,3 52,8 1,8*** 41,1 1,1 21,2 0,9 18,9 0,4*** 27,0 0,9

35-44 ans 42,9 1,7*** 56,8 2,3*** 38,8 0,9 19,4 0,8 13,1 0,3*** 28,5 0,9

45-54 ans 42,9 1,7*** 60,0 2,8*** 41,8 1,0 18,5 0,7* 10,1 0,2*** 24,9 0,7**

55-64 ans 47,9 1,9*** 61,3 2,8*** 33,6 0,7** 17,6 0,7* 13,4 0,3*** 24,3 0,7*

65-75 ans 44,5*** 1,8*** 57,9*** 2,7*** 34,2** 0,8 19,1* 0,7 14,5*** 0,3*** 27,4* 0,7*

Profession et catégorie socioprofessionnelle

Agriculteurs exploitants 48,7 1,1 57,9 0,9 33,7 0,9 17,2 1,2 10,0 0,6 29,8 1,4

Artisans, commerçants et chefs d’entreprise 39,5 0,8 53,6 0,7 38,1 1,0 23,0 1,8** 16,8 1,2 27,5 1,3

Cadres et professions intellectuelles supérieures (réf.) 48,0 1 66,6 1 38,5 1 14,3 1 11,5 1 19,9 1

Professions intermédiaires 45,5 1,0 60,9 1,0 36,7 0,8 18,5 1,3 14,0 1,0 23,2 1,0

Employés 39,5 0,9 51,7 0,8 40,4 1,0 21,0 1,3 16,2 1,0 29,7 1,2

Ouvriers 38,3 0,9 46,8 0,7** 41,5 1,0 22,1 1,5* 20,0 1,1 30,3 1,3

Autres personnes sans activité professionnelle 31,2*** 0,8 45,0*** 1,0 36,6 0,8 24,0*** 1,5 28,0*** 1,0 33,9*** 1,4
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Les pesticides (n = 5 424) Les nitrates (n = 5 424) Le plomb  (n = 5 424) Le chlore (n = 5 424) Le calcaire (n = 5 424) Les bactéries ou microbes (n = 5 424)

% OR ajusté % OR ajusté % OR ajusté % OR ajusté % OR ajusté % OR ajusté

Diplôme

Aucun diplôme 31,0 0,5*** 37,8 0,4*** 37,3 1,0 27,2 1,9** 29,1 2,1** 35,2 2,0**

Inférieur au baccalauréat 39,5 0,7 52,1 0,6*** 39,0 1,2 20,8 1,4 18,0 1,3 29,4 1,5*

Baccalauréat 41,2 0,9 52,6 0,7* 39,6 1,1 19,6 1,2 16,7 0,9 28,6 1,4

Bac + 2 42,3 0,9 59,2 0,8 38,4 1,0 18,6 1,2 15,4 0,9 24,9 1,2

Bac + 3 + 4 45,3 1,0 61,4 0,9 36,9 1,0 20,7 1,4 11,7 0,7 23,0 1,1

Bac + 5 et plus, grandes écoles (réf.) 49,1*** 1 67,7*** 1 39,6 1 12,8*** 1 12,4*** 1 18,1*** 1

Revenu mensuel par unité de consommation

Inférieur à 900 euros 33,6 0,8** 44,9 0,7** 39,4 1,0 24,9 1,3 23,9 1,6*** 32,0 1,2

De 900 à 1 500 euros 41,3 0,9 55,4 0,9 38,1 0,9 19,9 1,0 16,1 1,2 28,2 1,1

Supérieur à 1 500 euros (réf.) 45,9*** 1 62,2*** 1 38,9 1 17,4*** 1 11,7*** 1 22,5*** 1

Présence d’enfants de moins de 4 ans

Oui (réf.) 38,6 1 51,2 1 37,5 1 23,0 1 20,6 1 28,3 1

Non 41,6 1,1 55,2 1,1 38,9 1,2 19,5* 0,9 16,3** 0,7* 27,1 1,0

Taille d’agglomération

Commune rurale 46,1 2,2** 58,1 0,7 37,4 1,2 19,1 0,5* 12,8 0,7 25,6 1,1

2 000-19 999 habitants 44,0 2,0** 58,7 0,7 36,1 1,2 17,3 0,5* 14,5 0,7 28,0 1,3

20 000-99 999 habitants 42,8 1,8* 52,4 0,6* 36,5 1,1 20,6 0,6 18,8 1,0 27,2 1,2

100 000 habitants et plus 36,1 1,4 53,2 0,5* 41,1 1,4 21,2 0,7 18,9 0,9 28,4 1,3

Agglomération parisienne (réf.) 38,0*** 1 49,0*** 1 41,0 1 21,7 1 20,8*** 1 27,3 1

Région UDA

Région parisienne (réf.) 39,4 1 47,9 1 41,1 1 20,8 1 21,0 1 27,6 1

Bassin parisien ouest 41,7 0,7 59,7 2,7*** 32,8 0,6* 20,7 1,7 16,7 0,9 27,9 0,8

Bassin parisien est 44,1 0,7 56,0 2,3** 38,9 0,7 20,3 1,7 17,8 1,0 21,6 0,6

Nord 33,8 0,6 50,3 2,0** 39,8 0,7 17,7 1,2 25,2 1,3 32,9 0,9

Ouest 44,9 0,8 64,4 3,2*** 34,6 0,6* 19,2 1,6 10,3 0,5 25,1 0,7

Est 40,9 0,7 60,3 2,8*** 40,5 0,8 17,5 1,4 12,1 0,6 28,2 0,8

Sud-Ouest 45,6 0,8 54,1 2,0** 38,0 0,8 20,2 1,6 14,8 0,8 26,2 0,7

Sud-Est 41,8 0,7 49,5 1,8* 39,7 0,8 21,5 1,6 16,2 0,8 29,5 0,9

Méditerranée 36,2** 0,6* 52,2*** 2,0** 42,5* 0,8 20,4 1,5 19,5*** 1,0 27,6 0,8

Sensibilité à l’environnement

Moins ou peu sensible (note 1–6) (réf.) 35,0 1 49,9 1 40,2 1 22,1 1 21,4 1 30,0 1

Sensible (note 7–8) 43,0 1,3** 56,6 1,1 39,5 1,0 18,9 0,9 15,1 0,8 25,5 0,9

Très sensible (note 9–10) 45,2*** 1,3** 56,3*** 1,1 34,9* 0,8 19,9 0,9 14,9*** 0,9 27,8* 1,0

* : p<0,05 ; ** : p<0,01 ; *** : p<0,001.

TABLEAu III SuITE

l’agglomération parisienne. Mis à part les 
nitrates, qui apparaissent particulièrement 
désignés dans les régions de l’ouest de la 
France (41,6 % d’emblée et 64,4 % en premier 
ou en second), l’analyse géographique ne 
montre pas de disparités majeures suivant 
les grandes régions. Nitrates et pesticides 

sont plus souvent cités par les personnes 
qui s’estiment  bien informées sur la qualité 
de l’eau en général. Concernant la sensibilité 
à l’environnement, elle apparaît fortement 
liée à la désignation des pesticides ou des 
nitrates, et négativement liée à la désigna-
tion du calcaire (même si ces deux derniers 



265Eau du robinet

liens disparaissent après contrôle des effets 
de structure) [tableau III].

Les individus qui ne boivent pas d’eau 
du robinet citent globalement les mêmes 
éléments que les autres, mais un peu moins 
souvent les nitrates et le plomb et un peu 
plus souvent les microbes.

Perception des risques 
pour certaines populations 
vulnérables

Pour environ les trois quarts de la popula-
tion (72,8 %), un nourrisson ne peut être 
alimenté sans risque avec de l’eau du 

Les pesticides (n = 5 424) Les nitrates (n = 5 424) Le plomb  (n = 5 424) Le chlore (n = 5 424) Le calcaire (n = 5 424) Les bactéries ou microbes (n = 5 424)

% OR ajusté % OR ajusté % OR ajusté % OR ajusté % OR ajusté % OR ajusté

Diplôme

Aucun diplôme 31,0 0,5*** 37,8 0,4*** 37,3 1,0 27,2 1,9** 29,1 2,1** 35,2 2,0**

Inférieur au baccalauréat 39,5 0,7 52,1 0,6*** 39,0 1,2 20,8 1,4 18,0 1,3 29,4 1,5*

Baccalauréat 41,2 0,9 52,6 0,7* 39,6 1,1 19,6 1,2 16,7 0,9 28,6 1,4

Bac + 2 42,3 0,9 59,2 0,8 38,4 1,0 18,6 1,2 15,4 0,9 24,9 1,2

Bac + 3 + 4 45,3 1,0 61,4 0,9 36,9 1,0 20,7 1,4 11,7 0,7 23,0 1,1

Bac + 5 et plus, grandes écoles (réf.) 49,1*** 1 67,7*** 1 39,6 1 12,8*** 1 12,4*** 1 18,1*** 1

Revenu mensuel par unité de consommation

Inférieur à 900 euros 33,6 0,8** 44,9 0,7** 39,4 1,0 24,9 1,3 23,9 1,6*** 32,0 1,2

De 900 à 1 500 euros 41,3 0,9 55,4 0,9 38,1 0,9 19,9 1,0 16,1 1,2 28,2 1,1

Supérieur à 1 500 euros (réf.) 45,9*** 1 62,2*** 1 38,9 1 17,4*** 1 11,7*** 1 22,5*** 1

Présence d’enfants de moins de 4 ans

Oui (réf.) 38,6 1 51,2 1 37,5 1 23,0 1 20,6 1 28,3 1

Non 41,6 1,1 55,2 1,1 38,9 1,2 19,5* 0,9 16,3** 0,7* 27,1 1,0

Taille d’agglomération

Commune rurale 46,1 2,2** 58,1 0,7 37,4 1,2 19,1 0,5* 12,8 0,7 25,6 1,1

2 000-19 999 habitants 44,0 2,0** 58,7 0,7 36,1 1,2 17,3 0,5* 14,5 0,7 28,0 1,3

20 000-99 999 habitants 42,8 1,8* 52,4 0,6* 36,5 1,1 20,6 0,6 18,8 1,0 27,2 1,2

100 000 habitants et plus 36,1 1,4 53,2 0,5* 41,1 1,4 21,2 0,7 18,9 0,9 28,4 1,3

Agglomération parisienne (réf.) 38,0*** 1 49,0*** 1 41,0 1 21,7 1 20,8*** 1 27,3 1

Région UDA

Région parisienne (réf.) 39,4 1 47,9 1 41,1 1 20,8 1 21,0 1 27,6 1

Bassin parisien ouest 41,7 0,7 59,7 2,7*** 32,8 0,6* 20,7 1,7 16,7 0,9 27,9 0,8

Bassin parisien est 44,1 0,7 56,0 2,3** 38,9 0,7 20,3 1,7 17,8 1,0 21,6 0,6

Nord 33,8 0,6 50,3 2,0** 39,8 0,7 17,7 1,2 25,2 1,3 32,9 0,9

Ouest 44,9 0,8 64,4 3,2*** 34,6 0,6* 19,2 1,6 10,3 0,5 25,1 0,7

Est 40,9 0,7 60,3 2,8*** 40,5 0,8 17,5 1,4 12,1 0,6 28,2 0,8

Sud-Ouest 45,6 0,8 54,1 2,0** 38,0 0,8 20,2 1,6 14,8 0,8 26,2 0,7

Sud-Est 41,8 0,7 49,5 1,8* 39,7 0,8 21,5 1,6 16,2 0,8 29,5 0,9

Méditerranée 36,2** 0,6* 52,2*** 2,0** 42,5* 0,8 20,4 1,5 19,5*** 1,0 27,6 0,8

Sensibilité à l’environnement

Moins ou peu sensible (note 1–6) (réf.) 35,0 1 49,9 1 40,2 1 22,1 1 21,4 1 30,0 1

Sensible (note 7–8) 43,0 1,3** 56,6 1,1 39,5 1,0 18,9 0,9 15,1 0,8 25,5 0,9

Très sensible (note 9–10) 45,2*** 1,3** 56,3*** 1,1 34,9* 0,8 19,9 0,9 14,9*** 0,9 27,8* 1,0

* : p<0,05 ; ** : p<0,01 ; *** : p<0,001.
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robinet. Cet avis est plus souvent partagé 
par les femmes : la moitié d’entre elles se 
déclarent en total désaccord versus seule-
ment 40,2 % des hommes. Cette opinion 
en faveur d’une prohibition de l’eau du 
robinet pour les nourrissons diminue assez 
nettement avec l’âge puisqu’elle passe de 
81,9 % pour les 18-25 ans à 64,0 % pour les 
65-75 ans [figure 4].

La présence d’enfants de moins de 
4 ans au sein du foyer diminue nettement 
l’adhésion à cette pratique : 19,9 % sont 
d’accord versus 28,6 % dans les autres cas. 
L’opinion défavorable à l’usage de l’eau du 
robinet pour l’alimentation des nourrissons 
apparaît moins fréquente parmi les plus 
diplômés (74,8 % des personnes ne possé-
dant pas le baccalauréat, vs 62,4 % de celles 
ayant au moins un niveau bac + 5), ainsi 
que parmi les revenus les plus élevés. Les 
individus en total désaccord avec une telle 
pratique en particulier ne représentent que 
37,7 % de ceux dont le revenu par unité de 
consommation dépasse 1 500 euros/UC, 
versus 56,9 % de ceux dont le revenu est 
inférieur à 900 euros/UC. Les habitants des 
régions du nord de la France apparaissent 
plus fréquemment qu’ailleurs en total désac-
cord avec cette pratique (58,5 % vs 45,5 % sur 
l’ensemble du territoire).

Le lien avec la qualité perçue de l’eau 
du robinet dans la commune de résidence 
apparaît particulièrement fort : seuls 12,1 % 
de ceux qui n’en sont pas satisfaits pensent 
qu’on peut alimenter un nourrisson avec 
l’eau du robinet, versus 32,2 % parmi ceux 
qui s’en disent satisfaits (p<0,001). De 
même, le niveau d’information reçue sur 
la qualité de l’eau du robinet semble déter-
miner for tement l’avis sur l’opportunité d’en 
faire boire aux nourrissons, que ce soit au 
niveau local (19,5 % de favorables parmi les 
insatisfaits de l’information reçue sur l’eau 
de la commune vs 33,8 % parmi ceux qui s’en 
satisfont ; p<0,001) ou en général (20,3 % 
vs 30,2 % ; p<0,001). L’opinion sur cette 

pratique dépend aussi nettement du risque 
ressenti lié à la qualité de l’eau sur la santé 
de la population en général [figure 5].

Le lien avec la satisfaction du prix de l’eau 
du robinet dans la commune se révèle en 
revanche plus ténu (25,5 % d’avis favorables 
à cette pratique parmi les insatisfaits du prix 
vs 29,9 % parmi ceux qui s’en con tentent ; 
p<0,001). Enfin, pour les hommes, il semble 
exister un lien avec la satisfaction de l’infor-
mation reçue sur les risques sanitaires 
liés aux problèmes environnementaux, les 
insatisfaits étant plus opposés à l’idée d’uti-
liser cette eau pour les nourrissons ; ce lien 
n’existe pas pour les femmes.

Concernant la possibilité, pour les femmes 
enceintes, de boire de l’eau du robinet sans 
courir de risque pour sa santé, les avis 
apparaissent très partagés, 49,8 % se décla-
rant d’accord. Les femmes adhèrent à peine 
plus souvent que les hommes à cette idée 
(51,0 % vs 48,9 % ; p<0,01). En revanche, cette 
opinion s’avère de plus en plus courante avec 
l’âge, passant de 39,3 % parmi les 18-25 ans à 
59,4 % parmi les 65-75 ans [figure 6].

L’opinion favorable à la consommation 
d’eau du robinet par les femmes enceintes 
apparaît plus fréquente parmi les plus 
diplômés (65,5 % des personnes ayant 
au moins un niveau bac + 5, vs 43,7 % de 
celles possédant un diplôme inférieur au 
baccalauréat), ainsi que parmi les revenus 
les plus élevés (58,2 % des personnes 
dont le revenu dépasse 1 500 euros/UC, 
vs 38,6 % de ceux dont le revenu est inférieur 
à 900 euros/UC). Les habitants des régions 
du nord de la France apparaissent plus 
fréquemment qu’ailleurs en total désaccord 
avec cette pratique (43,5 % vs 24,8 % sur 
l’ensemble du territoire).

Le lien avec la qualité perçue de l’eau 
du robinet dans la commune de résidence 
apparaît particulièrement fort : seul un quart 
de ceux qui n’en sont pas satisfaits pense 
qu’une femme enceinte peut en boire sans 
risque, versus 57,8 % parmi ceux qui s’en 
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disent satisfaits (p<0,001). De même, le 
niveau d’information reçue sur la qualité de 
l’eau du robinet semble déterminer forte-
ment l’avis sur la possibilité d’en boire 
pour les femmes enceintes, que ce soit au 
niveau local (57,0 % de favorables parmi 
les insatisfaits de l’information reçue versus 
40,6 % parmi ceux qui disent s’en satisfaire ; 
p<0,001) ou en général (54,8 % vs 37,3 % ; 
p<0,001). L’opinion sur cette pratique 
dépend aussi nettement du risque lié à la 
qualité de l’eau ressenti sur la santé de la 
population en général, 70,7 % de ceux qui 
jugent ce risque quasi nul y étant favorables, 
contre à peine un quart de ceux qui l’estiment 
élevé. Le lien avec la satisfaction du prix de 
l’eau du robinet dans la commune est égale-
ment assez net, même s’il se révèle un peu 
moins fort qu’avec les autres avis exprimés 
(45,5 % d’avis favorables à cette pratique 
parmi les insatisfaits du prix vs 54,3 % parmi 
ceux qui s’en contentent ; p<0,001).

Mis à part pour le sexe, qui s’avérait très 
discriminant pour l’opinion sur l’alimenta-

tion des nourrissons, les facteurs associés à 
la réponse à la question de la perception des 
risques pour certaines populations vulné-
rables apparaissent très proches de ceux 
observés pour l’opinion relative aux nourris-
sons. Après contrôle des effets de structure, 
le lien avec le niveau de revenu disparaît pour 
l’affirmation relative aux nourrissons, tandis 
qu’il reste très fort concernant la consom-
mation des femmes enceintes [tableau Iv].

L’EAu Du ROBINET DE LA 
COMMuNE : quALITé PERçuE, 
SATISFACTION à L’éGARD Du PRIx 
ET DE L’INFORMATION REçuE

Information sur la qualité 
de l’eau du robinet

Une courte majorité (51,2 %) de la popula-
tion se déclare satisfaite de l’information 
reçue sur la qualité de l’eau du robinet dans 
sa propre commune, sachant que 1,4 % ne 
se prononce pas et que 6,7 % des enquêtés 

Caractéristiques des personnes déclarant être « tout à fait » ou « plutôt » 
d’accord avec les affirmations « un nourrisson peut être alimenté sans risque 
avec de l’eau du robinet » et « une femme enceinte peut consommer de l’eau du 
robinet sans risque pour sa santé » (analyses univariées et multivariées)

Un nourrisson peut être alimenté 
sans risque avec de l’eau du robinet 

(n = 5 443)

Une femme enceinte peut 
consommer de l’eau du robinet 

sans risque pour sa santé 
(n = 5 422)

% OR ajusté % OR ajusté

Ensemble

27,2 50,1

Sexe

Hommes (réf.) 31,1 1 49,0 1

Femmes 23,5*** 0,7*** 51,2 1,1

Âge

18-25 ans (réf.) 18,1 1 39,2 1

26-34 ans 20,5 1,1 44,2 1,1

35-44 ans 26,6 1,6** 48,3 1,5**

45-54 ans 30,4 1,9*** 53,2 1,8***

55-64 ans 33,0 2,0*** 57,6 2,1***

65-75 ans 36,0*** 2,4*** 59,4*** 2,2***

TABLEAu Iv
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Un nourrisson peut être alimenté 
sans risque avec de l’eau du robinet 

(n = 5 443)

Une femme enceinte peut 
consommer de l’eau du robinet 

sans risque pour sa santé 
(n = 5 422)

% OR ajusté % OR ajusté
Profession et catégorie socioprofessionnelle

Agriculteurs exploitants 31,4 1,0 47,6 0,9

Artisans, commerçants et chefs 
d’entreprise 32,5 0,9 56,9 1,0

Cadres et professions intellectuelles 
supérieures (réf.) 37,4 1 65,3 1

Professions intermédiaires 31,2 0,9 53,1 0,8*

Employés 23,0 0,7** 46,1 0,7**

Ouvriers 22,8 0,7* 40,2 0,7**

Autres personnes sans activité profes-
sionnelle 18,7*** 0,7* 45,0*** 0,8

Diplôme

Aucun diplôme 25,0 0,7 44,4 0,6*

Inférieur au baccalauréat 24,5 0,7* 44,1 0,6***

Baccalauréat 25,6 0,8 47,6 0,7*

Bac + 2 29,2 1,0 55,2 1,0

Bac + 3 + 4 30,7 1,1 60,0 1,0

Bac + 5 et plus, grandes écoles (réf.) 37,5*** 1 65,7*** 1

Revenu mensuel par unité de consommation

Inférieur à 900 euros 21,1 0,9 39,1 0,7***

De 900 à 1 500 euros 26,8 1,0 48,4 0,9

Supérieur à 1 500 euros (réf.) 31,6*** 1 58,6*** 1

Présence d’enfants de moins de 4 ans

Oui (réf.) 19,9 1 43,5 1

Non 28,5*** 1,3* 51,2*** 1,1

Taille d’agglomération

Commune rurale 23,7 0,8 45,7 0,7

2 000-19 999 habitants 28,1 0,9 46,5 0,7

20 000-99 999 habitants 24,9 0,9 49,0 0,8

100 000 habitants et plus 29,3 1,0 52,2 0,8

Agglomération parisienne (réf.) 30,3** 1 58,1*** 1

Région UDA

Région parisienne (réf.) 29,9 1 56,4 1

Bassin parisien ouest 23,5 0,8 44,1 0,9

Bassin parisien est 26,6 1,0 47,3 1,1

Nord 17,3 0,6 28,7 0,5**

Ouest 25,7 0,9 43,3 0,8

Est 25,8 0,9 51,3 1,2

Sud-Ouest 27,9 1,0 56,3 1,4

Sud-Est 30,8 1,2 54,5 1,3

Méditerranée 31,4*** 1,1 56,9*** 1,5

Sensibilité à l’environnement

Moins ou peu sensible (note 1–6) (réf.) 24,8 1 47,8 1

Sensible (note 7–8) 28,2 1,1 51,4 1,0

Très sensible (note 9–10) 28,2 1,0 50,1 0,8

* : p<0,05 ; ** : p<0,01 ; *** : p<0,001.

TABLEAu Iv SuITE
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disent ne pas recevoir d’information. 
Contrairement aux opinions sur le prix et la 
qualité de l’eau de la commune, les femmes 
se disent plus satisfaites que les hommes 
(58,3 % vs 53,1 % ; p<0,001) et les plus âgés 
se déclarent nettement plus souvent satis-
faits que les jeunes (p<0,001) [figure 7]. Le 
lien avec le niveau de diplôme apparaît peu 
clair, les plus et les moins diplômés se décla-
rant plus souvent satisfaits (p<0,001), tandis 
que celui avec le niveau de revenu est faible : 
passant de 51,6 % pour les personnes ayant 
un revenu mensuel inférieur à 900 euros/UC 
à 56,8 % pour celles disposant de plus de 
900 euros/UC (p<0,05). Le niveau de satis-
faction diminue avec le degré d’urbanisation 
(p<0,01) mais s’avère peu lié avec la région. 
Se déclarer satisfait de l’information reçue 
sur la qualité de l’eau du robinet dans sa 
propre commune apparaît enfin fortement 
attaché au sentiment d’information général 
sur les risques liés à l’envi ron nement comme 
avec la satisfaction à l’égard de la qualité de 
l’eau : 65,8 % des individus satisfaits de sa 
qualité se contentent de l’information reçue, 
versus seulement 24,1 % parmi ceux qui se 
plaignent de la qualité de l’eau dans leur 
commune (p<0,001).

qualité de l’eau du robinet

Dans l’ensemble, plus des trois quarts 
(75,8 %) des personnes interrogées se 
 déclarent satisfaites de la qualité de l’eau du 
robinet dans leur propre commune (1,7 % ne 
se prononcent pas), les hommes autant que 
les femmes (77,9 % vs 76,2 % ; ns). Ce niveau 
de satisfaction croît avec l’âge et apparaît 
très élevé parmi les 65-75 ans (85,2 %). Par 
ailleurs, il croît de façon continue avec le 
niveau de revenu et le niveau de diplôme 
déclarés, passant de 71,2 % pour les 
personnes disposant d’un revenu mensuel 
inférieur à 900 euros/UC à 80,8 % de celles 
ayant plus de 1 500 euros/UC et de 70,4 % 
pour les personnes possédant un diplôme 

inférieur au bac à 82,1 % pour celles ayant 
au moins un niveau bac + 5. Cette qualité 
perçue s’avère particulièrement élevée dans 
le Sud-Est (84,9 %), le Sud-Ouest (83,8 %) 
et en Méditerranée (81,1 %), et particuliè-
rement basse dans les régions du Nord 
(65,0 %), du Bassin parisien et de l’Ouest 
(régions où elle se situe autour de 70 %). 
En revanche, elle s’avère indépendante du 
type de commune de résidence et surtout, 
étonnamment, du degré de sensibilité à 
l’environnement en général.

Même parmi les personnes qui boivent 
exclusivement de l’eau en bouteille, une 
majorité (55,5 %) de la population se déclare 
satisfaite de la qualité l’eau du robinet de sa 
commune de résidence.

Prix de l’eau du robinet

La satisfaction à l’égard du prix de l’eau du 
robinet, tel que pratiqué dans sa propre 
commune, apparaît partagée, 45,8 % des 
personnes se déclarant plutôt satisfaites 
et 45,1 % plutôt insatisfaites. Il convient de 
souligner le fort taux de non-répondants à 
cette question (9,0 %), vraisemblablement à 
cause d’une méconnaissance de la tarifica-
tion en vigueur. Parmi ceux qui se  prononcent, 
hommes et femmes ne se distinguent pas 
sur cette question, 51,4 % des hommes et 
49,4 % des femmes se montrant plutôt satis-
faits [tableau v]. En revanche, les plus jeunes 
se déclarent beaucoup plus souvent satisfaits 
que leurs aînés (p<0,001) [figure 8]. Tout 
comme pour la qualité perçue, la satisfaction 
à l’égard du prix augmente avec le niveau de 
revenu mensuel par unité de consommation 
et le niveau de diplôme déclarés, passant de 
49,4 % pour les personnes ayant un revenu 
inférieur à 1 500 euros à 54,3 % pour celles 
disposant de plus de 1 500 euros (p<0,01) 
et de 46,2 % pour les personnes possé-
dant un diplôme inférieur au baccalauréat 
à 57,7 % pour celles ayant un niveau bac + 5 
(p<0,001). La satisfaction s’avère particuliè-
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Caractéristiques des individus déclarant être « plutôt » satisfaits de la qualité et du 
prix de l’eau, et estimant « plutôt » satisfaisante l’information reçue sur la qualité de 
l’eau du robinet dans la commune de domicile (analyses univariées et multivariées)

Plutôt satisfait de 
la qualité de l’eau 

du robinet  
(n = 5 420)

Plutôt satisfait du 
prix de l’eau du 

robinet  
(n = 5 102)

Plutôt satisfait1 de 
l’information reçue 

sur la qualité de 
l’eau du robinet  

(n = 5 098)

% OR ajusté % OR ajusté % OR ajusté

Ensemble

77,1 50,4 55,7

Sexe

Hommes (réf.) 77,9 1 51,4 1 53,1 1

Femmes 76,2 0,9 49,4 0,9 58,3** 1,2**

Âge

18-25 ans (réf.) 74,2 1 64,6 1 32,8 1

26-34 ans 73,2 0,8 55,6 0,7** 41,6 1,4*

35-44 ans 73,5 0,9 49,7 0,6*** 52,2 2,0***

45-54 ans 78,7 1,1 45,3 0,5*** 64,1 3,2***

55-64 ans 79,7 1,2 43,9 0,5*** 67,7 3,7***

65-75 ans 85,2*** 1,8** 47*** 0,6*** 78,5*** 6,4***

Profession et catégorie socioprofessionnelle

Agriculteurs exploitants 82,5 1,3 63,1 2** 67,8 1,2

Artisans, commerçants et chefs d’entreprise 77,2 0,8 49,5 1,2 59,5 1,0

Cadres et professions intellectuelles supérieures 
(réf.) 82,6 1 50,5 1 58,2 1

Professions intermédiaires 79,7 0,9 51,2 1,2 55,9 1,0

Employés 75,3 0,9 47,8 1,2 57,7 1,1

Ouvriers 73,1 0,9 45,9 1,1 53,4 1,0

Autres personnes sans activité professionnelle 73,5*** 0,8 59,2*** 1,4* 46,0*** 1,1

Diplôme

Aucun diplôme 70,4 0,6* 47,0 0,6* 57,3 0,8

Inférieur au baccalauréat 74,4 0,7 46,2 0,6** 60,2 0,9

Baccalauréat 78,8 0,9 53,2 0,7* 51,1 0,9

Bac + 2 79,3 1,0 49,9 0,6** 48,6 0,8

Bac + 3 + 4 80,7 1,0 56,8 0,8 55,6 1,0

Bac + 5 et plus, grandes écoles (réf.) 82,1*** 1 57,7*** 1 56,0*** 1

TABLEAu v

Satisfaction à l’égard de l’information reçue sur la qualité de l’eau 
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rement basse dans le Nord (40,3 %) et élevée 
dans l’agglomération parisienne (55,3 %) et 
surtout dans les communes rurales (58,3 %) 
[tableau v]. Se déclarer satisfait du prix 
apparaît enfin très lié avec la satisfaction à 
l’égard de la qualité : 57,2 % des individus 
reconnaissant la qualité se contentent du 
prix pratiqué, contre seulement 28,3 % parmi 
ceux qui se plaignent de la qualité de l’eau 
dans leur commune (p<0,001).

MESuRES à PRENDRE 
POuR L’AMéLIORATION 
DE LA quALITé DE L’EAu 
Du ROBINET

Parmi les trois mesures proposées au sein 
du questionnaire pour améliorer la qualité 
de l’eau du robinet, la limitation de l’usage 
des pesticides et engrais est la plus souvent 
mise en avant (39,4 %), devant la maîtrise 

Plutôt satisfait de 
la qualité de l’eau 

du robinet  
(n = 5 420)

Plutôt satisfait du 
prix de l’eau du 

robinet  
(n = 5 102)

Plutôt satisfait1 de 
l’information reçue 

sur la qualité de 
l’eau du robinet  

(n = 5 098)

% OR ajusté % OR ajusté % OR ajusté
Revenu mensuel par unité de consommation

Inférieur à 900 euros 71,2 0,8* 50,0 0,8* 51,6 1,0

De 900 à 1 500 euros 76,9 0,9 49,1 0,8* 57,0 1,1

Supérieur à 1 500 euros (réf.) 80,8*** 1 54,3* 1 56,6* 1

Présence d’enfants de moins de 4 ans

Oui (réf.) 71,6 1 56,1 1 44,6 1

Non 78,0*** 1,1 49,4** 0,9 57,7*** 1,0

Taille d’agglomération

Commune rurale 75,5 0,7 58,3 0,9 59,6 1,8*

2 000-19 999 habitants 74,8 0,7 44,0 0,5** 57,1 1,5

20 000-99 999 habitants 76,4 0,7 46,6 0,6* 55,5 1,6

100 000 habitants et plus 78,3 0,8 46,2 0,5* 54,5 1,6

Agglomération parisienne (réf.) 80,2 1 55,3*** 1 50,3** 1

Région UDA

Région parisienne (réf.) 79,4 1 54,0 1 51,6 1

Bassin parisien ouest 68,1 0,8 49,5 1,2 54,5 0,6

Bassin parisien est 72,1 0,8 49,7 1,3 59,2 0,7

Nord 65,0 0,6 40,3 1,1 51,7 0,5*

Ouest 72,5 0,9 50,4 1,4 57,2 0,7

Est 78,3 1,3 52,9 1,6 59,8 0,8

Sud-Ouest 83,8 1,7 50,2 1,5 57,8 0,6

Sud-Est 84,9 2,0* 54,0 1,6 56,2 0,7

Méditerranée 81,1*** 1,4 47,3** 1,4 55,6 0,6

Sensibilité à l’environnement

Moins ou peu sensible (note 1–6) (réf.) 76,3 1 51,5 1 53,6 1

Sensible (note 7–8) 77,7 1,0 51,3 1,0 54,9 1,0

Très sensible (note 9–10) 76,9 0,9 46,6* 0,9 60,7** 1,1

Propriétaire de son logement

Oui (réf.) 79,0 1 49,8 1 61,3 1

Non 72,9*** 0,8** 51,9 1,0 43,6*** 0,7***

* : p<0,05 ; ** : p<0,01 ; *** : p<0,001.
1. Parmi ceux qui déclarent recevoir de l’information.

TABLEAu v SuITE
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des rejets chimiques industriels et le rem pla-
cement des tuyaux en plomb (respective-
ment 30,9 % et 29,7 %), sachant que 1,3 % 
ne se prononce pas. Les hommes se décla-
rent plus souvent en faveur d’une limitation 
de l’usage des pesticides (41,7 %), lorsque 
les femmes le sont plutôt sur les deux autres 
mesures (p<0,01). Le lien avec l’âge apparaît 
plus fort, les jeunes se prononçant assez 
fortement pour la maîtrise des rejets chimi-
ques industriels (42,9 % des 18-25 ans), 
lorsque les plus âgés portent plus souvent 

leur choix sur la limitation de l’usage des 
pesticides et engrais ou le remplacement 
des tuyaux en plomb (p<0,001). Plus le 
diplôme et le revenu sont élevés, moins la 
commune de résidence est urbaine et plus 
la limitation de l’usage des pesticides est la 
mesure mise en avant (p<0,001 pour ces 
trois variables). Ce dernier lien disparaît 
toutefois après contrôle des effets de struc-
ture [tableau vI]. De même, la propension 
des individus appartenant à un foyer ayant 
au moins un enfant de moins de 4 ans à se 

Caractéristiques des personnes déclarant chacune de ces mesures comme étant la plus 
efficace pour améliorer la qualité de l’eau du robinet (analyses univariées et multivariées)

Limiter l’usage des 
pesticides et engrais  

(n = 5 453)

Remplacer les tuyaux 
en plomb  

(n = 5 453)

Mieux maîtriser les 
rejets chimiques 

industriels  
(n = 5 453)

% OR ajusté % OR ajusté % OR ajusté

Ensemble

39,4 29,7 30,9

Sexe

Hommes (réf.) 41,7 1 28,6 1 29,7 1

Femmes 37,1** 0,8** 30,7 1,1 32,1 1,1

Âge

18-25 ans (réf.) 32,5 1 24,7 1 42,9 1

26-34 ans 34,1 1,0 27,9 1,3 38,0 0,8

35-44 ans 40,4 1,4* 26,2 1,1 33,4 0,7**

45-54 ans 41,0 1,4* 32,0 1,4* 26,9 0,5***

55-64 ans 46,4 1,7*** 31,8 1,4* 21,8 0,4***

65-75 ans 41,7*** 1,6** 37,0*** 1,7*** 21,3*** 0,4***

TABLEAu vI
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Limiter l’usage des 
pesticides et engrais  

(n = 5 453)

Remplacer les tuyaux 
en plomb  

(n = 5 453)

Mieux maîtriser les 
rejets chimiques 

industriels  
(n = 5 453)

% OR ajusté % OR ajusté % OR ajusté
Profession et catégorie socioprofessionnelle

Agriculteurs exploitants 29,5 0,4*** 34,3 1,4 36,1 1,8*

Artisans, commerçants et chefs 
 d’entreprise 41,9 0,8 26,8 0,8 31,2 1,5*

Cadres et professions intellectuelles 
supérieures (réf.) 45,4 1 28,1 1 26,5 1

Professions intermédiaires 41,2 0,9 27,6 1,0 31,1 1,1

Employés 37,5 0,9 31,7 1,0 30,8 1,2

Ouvriers 38,1 0,8 33,0 1,0 28,9 1,2

Autres personnes sans activité 
 professionnelle 35,3*** 1,0 26,6* 0,8 38,1** 1,2

Diplôme

Aucun diplôme 31,8 0,6* 41,1 1,8** 27,1 0,9

Inférieur au baccalauréat 39,7 0,8 33,1 1,3 27,2 1,0

Baccalauréat 38,1 0,9 25,7 1,0 36,2 1,2

Bac + 2 37,6 0,9 27,2 1,0 35,3 1,2

Bac + 3 + 4 42,5 1,0 24,0 0,9 33,5 1,2

Bac + 5 et plus, grandes écoles (réf.) 44,8** 1 26,9*** 1 28,4*** 1

Revenu mensuel par unité de consommation

Inférieur à 900 euros 34,9 0,8* 32,2 1,3* 32,9 1,0

De 900 à 1 500 euros 40,0 0,9 30,4 1,2* 29,6 0,9

Supérieur à 1 500 euros (réf.) 43,6*** 1 25,9** 1 30,5 1

Présence d’enfants de moins de 4 ans

Oui (réf.) 37,6 1 25,3 1 37,2 1

Non 39,7 0,9 30,4** 1,1 29,9*** 1,0

Taille d’agglomération

Commune rurale 43,4 1,4 27,2 0,7 29,4 1,0

2 000-19 999 habitants 42,6 1,3 26,4 0,7 31,0 1,0

20 000-99 999 habitants 39,2 1,1 31,1 0,8 29,7 1,0

100 000 habitants et plus 38,0 1,1 31,1 0,9 30,9 1,1

Agglomération parisienne (réf.) 32,3*** 1 33,3** 1 34,4 1

Région UDA

Région parisienne (réf.) 32,9 1 32,5 1 34,6 1

Bassin parisien ouest 41,6 1,3 28,0 0,8 30,5 0,9

Bassin parisien est 41,9 1,4 32,4 1,1 25,6 0,6

Nord 35,4 1,1 31,5 0,9 33,2 1,0

Ouest 46,8 1,6* 24,4 0,7 28,8 0,8

Est 42,5 1,4 29,1 0,9 28,4 0,7

Sud-Ouest 40,5 1,2 28,4 0,9 31,2 0,9

Sud-Est 41,3 1,4 27,9 0,8 30,7 0,8

Méditerranée 33,7*** 1,0 33,6** 1,1 32,7 0,9

Sensibilité à l’environnement

Moins ou peu sensible (note 1–6) (réf.) 35,2 1 32,7 1 32,1 1

Sensible (note 7–8) 41,0 1,2* 27,6 0,8* 31,3 1,0

Très sensible (note 9–10) 41,0** 1,2 30,5** 0,8 28,4 1,0

* : p<0,05 ; ** : p<0,01 ; *** : p<0,001.

TABLEAu vI SuITE
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prononcer pour le remplacement des tuyaux 
de plomb et moins souvent pour la maîtrise 
des rejets chimiques industriels disparaît 
dans le modèle contrôlant l’ensemble des 
variables présentes au tableau vI.

Parmi les individus qui déclarent boire de 
l’eau du robinet, les proportions s’avèrent 
très similaires à celles de l’ensemble de la 
population : la limitation de l’usage des pesti-
cides et engrais est la plus souvent mise en 
avant (39,1 %), devant la maîtrise des rejets 
chimiques industriels (31,1 %) et le rempla-
cement des tuyaux en plomb (28,4 %).

Enfin, la multiplication des contrôles de 
qualité de l’eau du robinet apparaît comme 
une mesure particulièrement consensuelle, 
jugée efficace par presque neuf enquêtés 
sur dix (33,1 % la jugent « très » efficace et 
54,7 % « plutôt » efficace). Seuls 0,7 % des 
individus ne se prononcent pas. Ni l’âge, ni 
le sexe ne s’avèrent discriminants sur cette 
question. En revanche, les personnes ayant 
les niveaux de revenu les plus bas adhèrent 
un peu moins à cette idée (p<0,01). Il existe 
des liens avec le niveau de diplôme, la 
catégorie d’agglomération et la région de 
résidence, mais ceux-ci s’avèrent faibles ou 
délicats à interpréter (non continu pour les 
deux premiers), d’autant qu’ils disparais-
sent après contrôle des effets de structure. 
Ceux qui trouvent le prix de l’eau trop élevé 
se pro noncent assez naturellement plus 
souvent contre des contrôles plus fréquents 
(14,7 % vs 8,5 % ; p<0,001), mais, étonnam-
ment, le lien le plus fort est observé avec 
la qualité perçue de l’eau de sa commune : 
ceux qui sont insatisfaits de la qualité de 
l’eau sont particulièrement défavorables 
à des contrôles plus fréquents (17,1 % vs 
9,9 % ; p<0,001). Après contrôle des princi-
paux effets de structure, ce lien reste très fort 
(OR = 0,6 ; p<0,001). Parmi les individus 
qui déclarent boire de l’eau du robinet, les 
proportions s’avèrent très similaires à celles 
de l’ensemble de la population : 89,1 % 
d’entre eux jugent cette mesure efficace.

PROFILS SyNThéTIquES SELON 
LE RAPPORT à L’EAu Du ROBINET

Une analyse des correspondances mul tiples 
(ACM) a été réalisée, afin de mettre en relation 
les différentes thématiques abordées dans 
ce chapitre : information perçue sur les effets 
sanitaires, niveau de risque sanitaire perçu, 
consommation chez les populations vulné-
rables (femmes enceintes et nourrissons), 
type d’eau consommée, qualité perçue de 
l’eau du robinet, satisfaction de l’informa-
tion sur la qualité de l’eau du robinet et satis-
faction quant à son prix [figure 9].

Afin de dégager les principales caractéris-
tiques des différents profils de répondants, 
des variables sociodémographiques (sexe, 
âge, catégorie socioprofessionnelle, revenu, 
diplôme, présence d’enfants de moins de 
4 ans au foyer, propriétaire ou locataire du 
logement, catégorie d’agglomération, inter-
région et sensibilité à l’environnement) ont 
été introduites en variables supplémentaires. 
Les résultats montrent que ces variables 
sociodémographiques sont peu discrimi-
nantes, à l’exception de quelques caractéris-
tiques (habitants du nord de la France, jeunes 
et personnes âgées principalement).

Sur la base des résultats de l’ACM, 
une classification hiérarchique ascen-
dante a permis de distinguer quatre profils 
d’enquêtés décrits ci-dessous.

Les « réfractaires »

La position distinctive des individus compo-
sant ce groupe peut être résumée par l’asser-
tion suivante : « Je ne suis satisfait ni de la 
qualité de l’eau du robinet dans ma commune, 
ni des informations sur sa qualité, ni de son prix, 
et je bois exclusivement de l’eau en bouteille à 
mon domicile. » Ce groupe rassemble 25 % de 
l’ensemble de l’échantillon. Ces personnes 
pensent également que les nourrissons et 
les femmes enceintes prennent un risque 
en consommant de l’eau du robinet. Elles 
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Analyse des correspondances multiples

ClassesVariables IllustrativesVariables actives
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0,0
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1,6

Facteur 2 - 9,19 %

Facteur 1 - 17,23 %
—1,0—1,2—1,4 —0,8 —0,6 —0,4 —0,2 0,0 0,2 0,4 0,6 0,8 1,0

Qualité (–)

Bouteille

Info. effets (–)

Femmes enceintes (–)

Info. qualité (–)

Les réfractaires

Nord

Risque santé (+)

Nourrissons (–)

Prix (–)

18–25 ans

Prix (NSP)

26–34 ans

Ouvriers (CSP–)

Bassin parisien Ouest
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Ouest

Les indécis

Employés (CSP–)

Bassin parisien Est

Commune rurale

Région parisienne

Les satisfaits prudents

Agglomération parisienne
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Méditerranée

Sud–Ouest

55–64 ans

Sud-Est
Cadres et professions intellectuelles supérieures

Robinet/bouteille

Info. effets (+)

Risque santé (–)

65–75 ans

Qualité (+)

Prix (+)

Les satisfaits
confiants

Info. qualité (+)

Robinet

Femmes enceintes (+)

Nourrissons (+)

FIGuRE 9

s’estiment moins bien informées quant aux 
effets de la qualité de l’eau sur la santé et 
pensent que la qualité de l’eau présente un 
risque élevé pour la santé. Une meilleure 
maîtrise des rejets chimiques industriels 

leur semble la mesure la plus efficace pour 
améliorer la qualité de l’eau du robinet. En 
revanche, le ren for cement des contrôles de 
la qualité de l’eau ne leur paraît pas être une 
mesure efficace.
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Spécificités sociodémographiques
Les personnes résidant dans le nord de la 
France sont en proportion plus nombreuses 
dans ce groupe que dans l’ensemble de la 
population. Il s’agit plus souvent de jeunes, 

de personnes ayant des enfants de moins de 
4 ans, de classe sociale plutôt peu favorisée 
(ouvriers, revenus mensuels inférieurs à 
900 euros/UC, diplôme inférieur au bacca-
lauréat ou sans diplôme).

Les « indécis »

La position distinctive des individus compo-
sant ce groupe peut être résumée par : « Je ne 
reçois pas d’information sur la qualité de l’eau 
dans ma commune ou n’ai pas d’opinion sur 
cette information, et je ne me prononce pas sur 
ma satisfaction du prix de l’eau » (14 %). Ces 
personnes se sentent également mal infor-
mées sur les éventuels effets de la qualité de 
l’eau sur la santé et pensent que la consom-
mation d’eau du robinet présente un risque 
pour les nourrissons. Comme pour le groupe 
précédent, une meilleure maîtrise des rejets 
chimiques industriels leur semble être la 
mesure la plus efficace pour améliorer la 
qualité de l’eau du robinet.

Spécificités sociodémographiques
Ces personnes sont plus souvent locataires 
de leur logement et résident plus souvent 
en région parisienne que l’ensemble de la 
population. Il s’agit vraisemblablement de 
personnes plutôt peu implantées dans leur 
commune de résidence. Les femmes et les 
18-25 ans sont en proportion plus nombreux 
dans ce groupe. Ces caractéristiques s’avèrent 
relativement atypiques par rapport à ce qui est 
observé dans les sondages d’opinion, dans la 
mesure où l’indécision est souvent plutôt le 
fait des personnes les plus âgées de l’échan-
tillon. Elles renvoient sans doute au fait que 
les locataires ou les plus jeunes ont rarement 
connaissance du prix de l’eau, compris dans 
leurs charges ou payé par leurs parents.

Les « satisfaits prudents »

La position distinctive des individus de ce 
groupe peut être résumée par : « Je suis satis-

Analyse des correspondances multiples

ClassesVariables IllustrativesVariables actives
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Qualité (–)

Bouteille

Info. effets (–)
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Info. qualité (–)

Les réfractaires

Nord

Risque santé (+)

Nourrissons (–)

Prix (–)

18–25 ans

Prix (NSP)

26–34 ans

Ouvriers (CSP–)

Bassin parisien Ouest

Sans profession

Info. qualité (NSP)

Ouest

Les indécis

Employés (CSP–)

Bassin parisien Est

Commune rurale

Région parisienne

Les satisfaits prudents

Agglomération parisienne

45–54 ans

Méditerranée

Sud–Ouest

55–64 ans

Sud-Est
Cadres et professions intellectuelles supérieures

Robinet/bouteille

Info. effets (+)

Risque santé (–)

65–75 ans

Qualité (+)

Prix (+)

Les satisfaits
confiants

Info. qualité (+)

Robinet

Femmes enceintes (+)

Nourrissons (+)

Variables actives
Niveau d’information perçu sur les effets de la qualité de l’eau du robinet 
(trois modalités)
Niveau de risque perçu sur les effets de la qualité de l’eau du robinet (trois 
modalités)
Un nourrisson peut être alimenté sans risque (trois modalités)
Une femme enceinte peut consommer de l’eau du robinet (trois modalités)
Type d’eau bue au domicile (quatre modalités)
La qualité de l’eau du robinet est… (trois modalités)
Le prix de l’eau du robinet est… (trois modalités)
L’information que vous recevez sur la qualité de l’eau du robinet est… (trois 
modalités)
Avoir plus de contrôles de qualité de l’eau est… (trois modalités)

Variables nominales illustratives
Sexe de l’interviewé (deux modalités)
Âge en six tranches (six modalités)
PCS interviewé : huit postes avec recodage retraites (sept modalités)
Diplôme en six classes (sept modalités)
Revenus par unité de consommation (quatre modalités)
Au moins un enfant de moins de 4 ans au foyer (deux modalités)
Propriétaire ou locataire du logement (quatre modalités)
Catégorie d’agglomération en cinq classes (six modalités)
Région UDA (dix modalités)
Sensibilité à l’environnement en trois tranches (quatre modalités)

Lecture : seules les modalités actives les plus contributives et 

les modalités illustratives les mieux représentées sont affichées.

Pour les variables illustratives, n’ont été sélectionnées 

pour figurer sur le graphique que les variables âge, 

PCS, interrégion et taille d’agglomération.



278 Baromètre santé environnement 2007

fait de la qualité de l’eau du robinet dans ma 
commune, des informations concernant sa 
qualité et de son prix, et je bois aussi bien de 
l’eau du robinet que de l’eau en bouteille à 
mon domicile » (32 %). Ces personnes s’esti-
ment bien informées quant aux effets de la 
qualité de l’eau sur la santé et estiment que 
la consommation d’eau du robinet présente 
un risque pour les nourrissons et les femmes 
enceintes. Limiter l’usage des pesticides et 
des engrais, ainsi que le renforcement des 
contrôles de qualité de l’eau leur apparais-
sent comme des mesures efficaces pour 
améliorer la qualité de l’eau du robinet.

Spécificités sociodémographiques
Les personnes qui habitent dans une 
commune rurale sont en proportion plus 
nombreuses dans ce groupe que dans 
l’ensemble de la population. Il s’agit plus 
souvent de personnes peu diplômées 
(inférieur au baccalauréat), d’employés et de 
femmes. Les personnes propriétaires de leur 
logement sont également plus représentées 
dans ce groupe.

Les « satisfaits confiants »

La position distinctive des individus compo-
sant ce groupe peut être résumée par : « Je suis 
satisfait de la qualité de l’eau du robinet dans 

ma commune, des informations concernant sa 
qualité et de son prix, et je bois exclusivement de 
l’eau du robinet à mon domicile » (29 %). Ces 
personnes s’estiment bien informées quant 
aux effets de la qualité de l’eau sur la santé et 
pensent que la qualité de l’eau ne présente 
pas de risque élevé pour la santé. D’ailleurs, 
elles estiment que les nourrissons et les 
femmes enceintes peuvent consommer de 
l’eau du robinet sans risque pour leur santé. 
La mesure qu’elles jugent la plus efficace pour 
améliorer la qualité de l’eau du robinet est le 
remplacement des tuyaux en plomb.

Spécificités sociodémographiques
Les personnes propriétaires de leur logement 
sont en proportion plus nombreuses dans 
ce groupe, tout comme les personnes âgées 
de 45 ans et plus. Les personnes de classe 
sociale moyenne et aisée sont plus représen-
tées : cadres et professions intellectuelles 
supérieures ou artisans, commerçants et 
chefs d’entreprise ou professions inter-
médiaires, diplômés (de bac + 2 à bac + 5 
et plus) et ayant des revenus dépassant 
1 500 euros/UC. En proportion, les agricul-
teurs sont également plus nombreux dans 
ce groupe. Par ailleurs, il s’agit plus souvent 
de personnes résidant dans le sud de la 
France (Méditerranée, Sud-Ouest) et dans 
le Sud-Est.

dISCuSSIon

Selon les différentes enquêtes d’opinion 
sur les thématiques environnementales, 
la protection des ressources en eau, la 
qualité de l’eau potable et les conséquences 
sanitaires d’une consommation d’eau 
contaminée représentent des préoccupa-
tions importantes de la population. Ainsi, 
l’Eurobaromètre d’opinion réalisé en 2004 
par la Commission européenne indique que, 
s’agissant des risques sanitaires liés à l’envi-
ronnement, le niveau d’inquiétude le plus 

élevé des personnes interrogées concerne 
les pollutions de l’eau. Par ailleurs, par 
rapport aux enquêtes antérieures, une sensi-
bilité accrue face aux pollutions des eaux est 
relevée [10].
Le baromètre d’opinion réalisé par l’Institut 
de radioprotection et de sûreté nucléaire 
(IRSN) en 2007 sur le même thème fait 
éga lement état du fait que la pollution de 
l’eau arrive en troisième position des sujets 
d’environnement qui inquiètent les Français, 
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derrière le réchauffement climatique et la 
pollution de l’air [9].

Selon l’enquête du Centre d’information 
sur l’eau (enquête CI-eau/Sofres 2007), 
réalisée auprès de 1 954 personnes âgées 
de plus de 18 ans, une majorité de Français 
(60 %) se disent convaincus que la pollution 
des milieux a une incidence sur la qualité de 
l’eau du robinet [11]. En outre, la perception 
d’une ressource en eau menacée semble 
durablement installée dans l’opinion de la 
population.

Le Baromètre santé environnement 
permet de porter un regard complémen-
taire en montrant que, parmi les principaux 
thèmes de santé environnement, le thème 
des effets sur la santé d’une mauvaise qualité 
de l’eau du robinet est celui sur lequel la 
population se sent la mieux informée. Cette 
enquête montre également que le niveau de 
risque sanitaire perçu associé à la qualité de 
l’eau du robinet apparaît nettement moins 
élevé que celui associé à la plupart des treize 
autres thèmes de santé environnement 
évoqués.

Information, effets sanitaires 
et risque sanitaire perçu

Cette position de l’eau parmi les préoccu-
pations environnementales des personnes 
interrogées s’accompagne, selon les résul-
tats de l’enquête, d’un sentiment global de 
confiance vis-à-vis de la qualité de l’eau de 
consommation associé à une crainte relati-
vement peu marquée des risques sanitaires : 
moins de la moitié des enquêtés estiment 
élevé le risque sanitaire lié à la consomma-
tion d’eau. Parmi les principaux thèmes de 
l’enquête, la qualité de l’eau fait partie de 
ceux pour lesquels les risques sanitaires 
perçus sont les plus faibles. Par ailleurs, la 
population se sent bien informée sur les 
risques sanitaires liés à la consommation 
d’une eau de mauvaise qualité. Globalement, 
les personnes plus âgées se déclarent plus 

souvent bien informées et craignant moins 
les risques sanitaires. Il est probable qu’elles 
se sentent moins concernées que les plus 
jeunes par ces problèmes environnemen-
taux, dont la médiatisation reste récente.

usages/consommation

En cohérence avec le moindre risque 
sanitaire associé à la qualité de l’eau par 
rapport aux autres thèmes, la majorité 
(68 %) de la population déclare consommer 
de l’eau du robinet. Même si les données 
françaises et internationales de consom-
mation d’eau du robinet sont rares [12-14], 
ce résultat peut être mis en regard de ceux 
d’autres enquêtes avec lesquelles il apparaît 
une certaine concordance.

Selon l’enquête 2007 du Centre d’infor-
mation sur l’eau (CI-eau), les deux tiers 
des Français disent en boire quotidienne-
ment et 50 % plusieurs fois par jour, dépas-
sant pour la première fois depuis 1999, 
les déclarations de consommation d’eaux 
embouteillées [11]. Dans l’étude individuelle 
nationale sur la consommation alimentaire 
(Inca 1) de l’Agence française de sécurité 
sanitaire des aliments (Afssa), menée en 
1998-1999 sur un échantillon représentatif 
national de 3 000 individus [15], la consom-
mation d’eau du robinet est analysée en 
détail. Par exemple, sur la non-consomma-
tion d’eau du robinet au cours de la semaine 
précédant l’enquête, il apparaît que les 
niveaux sont très similaires à ceux observés 
dans le Baromètre santé environnement 
pour le recours exclusif à de l’eau en bouteille 
(30 %), mais certains des facteurs associés 
se révèlent en revanche très différents. 
Si le Baromètre santé environnement ne 
souligne aucune différence entre hommes et 
femmes ou selon l’âge, les données d’Inca 1 
montraient que les hommes (33 % vs 28 % 
pour les femmes ; p<0,01) et surtout les plus 
de 40 ans (41 % vs 23 % ; p<0,001 pour les 
moins de 40 ans) étaient plus nombreux à 
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ne pas avoir consommé d’eau du robinet 
non chauffée au cours de la semaine [16].

En termes de disparités régionales, les 
observations étaient en revanche très 
similaires entre les deux enquêtes, le Nord 
se distinguant nettement dans les deux 
cas par une sous-consommation d’eau 
du robinet. Des différences entre régions 
ont également été mises en évidence lors 
de l’étude du Centre de recherche pour 
l’étude et l’observation des conditions 
de vie (Crédoc) pour l’Institut français de 
l’environnement (Ifen) en 2001 auprès 
de 2 000 personnes de plus de 18 ans : 
78 % des individus résidant dans la région 
Méditerranée et 73 % de ceux vivant dans 
le Sud-Est déclarent consommer habituelle-
ment l’eau du robinet, versus seulement 33 % 
des habitants du Nord. Dans le Baromètre 
santé environnement, ces disparités 
géographiques se sont révélé les caractéris-
tiques les plus discriminantes concernant 
le choix du type d’eau pour la consomma-
tion. Si ce résultat n’est guère surprenant, 
la position de l’Ouest parmi les interrégions 
plutôt consommatrices d’eau du robinet est 
assez inattendue : ils sont 61,8 %, alors que, 
dans le nord de la France, seul un tiers des 
habitants déclare consommer parfois de 
l’eau du robinet. Ce résultat est peut-être 
lié à la résolution géographique des inter-
régions qui ne permet pas une analyse 
spatiale fine (l’interrégion Ouest regroupe la 
Bretagne, très concernée par les problèmes 
de pollution de l’eau, mais aussi les Pays de 
la Loire et la région Poitou-Charentes).

La faible fréquence de la consomma-
tion exclusive d’eau en bouteille au sein 
de l’agglomération parisienne (29,9 %) 
est appa remment en cohérence avec les 
résultats de l’enquête menée par Eau de 
Paris d’avril à juin 2007 (enquête télépho-
nique sur un échantillon représentatif de 
1 000 Parisiens) [17] : dans leur vie quoti-
dienne, 16 % des Parisiens boivent unique-
ment de l’eau en bouteille, versus 36 % 

uniquement de l’eau du robinet ; 47 % sont 
des consommateurs mixtes (1 % aucune des 
deux). Lorsque l’on demande aux Parisiens ce 
qu’ils apprécient le plus dans l’eau du robinet, 
ils citent son côté pratique à 36 % (après son 
goût à 46 % et avant son coût à 17 %). Les 
difficultés de transport des bouteilles d’eau 
jusqu’au domicile, dans Paris intra-muros, 
pourraient expliquer cette réaction.

évolution des usages

Si une grande partie de la population 
consomme de l’eau du robinet, cette 
consommation semble en diminution. La 
consommation d’eau du robinet semblait en 
effet beaucoup plus élevée dans les années 
1990. Selon les études du Crédoc pour l’Ifen, 
la consommation d’eau courante a diminué 
de 12 points en douze ans [18]. Les résul-
tats d’une étude longitudinale menée dans 
quelques communes françaises à la fin des 
années 1990 auprès de 544 volontaires ont 
montré que l’eau du robinet représentait 
plus de 80 % de la consommation totale 
d’eau de boisson, celle consommée sans 
aucune modification représentant 42 % de 
l’eau de boisson totale [12]. 

Par ailleurs, selon l’OMS, à l’échelle 
mondiale, la population, en particulier 
celle résidant en milieu urbain, est de plus 
en plus nombreuse à consommer quoti-
diennement de l’eau en bouteille, malgré le 
surcoût important qu’elle représente pour le 
consommateur. En Europe et dans certains 
autres pays, de nombreux individus pensent, 
en effet, que les eaux en bouteille ont des 
propriétés médicinales ou sont bénéfiques 
à la santé, notamment en raison de fortes 
teneurs en sels minéraux. Si certaines eaux 
minérales permettent en effet d’apporter à 
l’organisme des micronutriments essentiels 
comme le calcium, les effets bénéfiques de 
la consommation de ces eaux n’ont toute-
fois, selon l’OMS, jamais été scientifique-
ment prouvés [8].
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Populations vulnérables

Si les enquêtés considèrent peu élevé le risque 
sanitaire associé à la consommation d’eau 
dans la population générale, en revanche, 
pour les populations plus vulnérables, le 
risque qu’ils perçoivent apparaît plus élevé.

La possibilité, pour les nourrissons et pour 
les femmes enceintes, de boire de l’eau du 
robinet sans courir de risque pour la santé 
n’est en effet pas évidente pour la majorité 
de la population. Pourtant, pour assurer la 
sécurité sanitaire de l’eau, la question des 
femmes enceintes et des nourrissons est 
prise en compte de manière spécifique à 
deux niveaux.

D’une part, les normes de qualité sont 
fixées en tenant compte de l’existence de 
populations sensibles, notamment les 
femmes enceintes et les enfants, et des effets 
accrus que les substances peuvent avoir sur 
leur santé : ces valeurs intègrent des facteurs 
de sécurité tels que leur dépassement limité 
dans le temps ne constitue pas, dans tous les 
cas, un danger pour la santé des personnes, 
quel que soit l’âge de la population exposée ; 
c’est le cas par exemple pour les nitrates ou 
le plomb. D’autre part, en cas de non-confor-
mité de la qualité de l’eau, les recommanda-
tions d’ordre sanitaire (information) faites à 
la population comprennent des recomman-
dations spécifiques destinées aux groupes 
de populations sensibles, le cas échéant, en 
particulier pour ce qui concerne les prescrip-
tions ou restrictions d’utilisation de l’eau du 
robinet.

Ainsi, en dehors de toutes restrictions 
émanant des autorités sanitaires départe-
mentales, la qualité de l’eau du robinet est 
compatible avec l’alimentation des femmes 
enceintes et des nourrissons.

Polluants

Les dégradations générales sont désormais 
bien connues pour les nitrates et de mieux 

en mieux évaluées pour les pesticides [19]. 
Les teneurs en nitrates dans les eaux super-
ficielles et souterraines ne cessent d’aug-
menter depuis plus de vingt ans dans 
certaines régions, pour y atteindre des 
concentrations dépassant les normes 
et nécessitant, pour la production d’eau 
potable, l’utilisation de ressources alterna-
tives, la construction d’usines de dénitrifica-
tion ou la mise en place d’interconnexions 
avec des réseaux éloignés disposant d’une 
eau moins contaminée. Dans les zones 
concernées, malgré des actions préven-
tives menées depuis quelques années, la 
teneur en nitrate peine à diminuer dans les 
ressources tant les phénomènes naturels ont 
du mal à rétablir une situation acceptable. 
Les risques liés aux nitrates, lorsqu’ils sont 
présents à une concentration supérieure à 
50 mg/l, concernent plus particulièrement 
les nourrissons et les femmes enceintes. 
Toutefois, il a été évalué que, si les biberons 
sont préservés des pollutions micro-
biennes, les nitrates présents dans les eaux 
de consommation sont sans danger pour les 
nourrissons [20].

Parmi les éléments potentiellement dange-
reux pour la santé proposés dans le question-
naire du Baromètre santé environnement, 
les nitrates se distinguent assez nettement 
comme les produits les plus craints, alors 
même qu’ils ne présentent que très peu de 
risques pour les adultes et que les pesticides 
représentent un plus grand risque sanitaire 
pour l’ensemble de la population. Il faut 
probablement y voir un effet des médias avec 
la situation de la Bretagne, en particulier. Les 
nitrates et les pesticides apparaissent plus 
souvent évoqués en milieu rural, tandis que 
l’on cite plutôt le plomb et le calcaire en 
milieu urbain. Ce résultat est sans doute la 
preuve que, dans ce domaine, la présence 
du danger pèse sur les représentations du 
risque en général (les individus jugent ce 
qui est loin d’eux comme présentant moins 
de risque pour la santé de la population en 
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général, même si cela peut être plus dange-
reux). Par ailleurs, les plus jeunes citent 
beaucoup plus souvent que leurs aînés le 
calcaire et un peu plus souvent le chlore. 
S’il est reconnu que les sous-produits de la 
désinfection par le chlore peuvent présenter 
certains risques selon les conditions, le 
chlore en lui-même et le calcaire ne sont pas 
dangereux. Il y a sans doute un déficit d’infor-
mation chez les 18-25 ans, cette tendance 
restant assez délicate à interpréter.

Raisons de non-consommation

Parmi les motifs de non-consommation 
de l’eau du robinet, le mauvais goût et la 
dureté sont cités par plus de la moitié des 
non-consommateurs, avant la crainte des 
produits toxiques (49 %). Dans l’étude du 
Crédoc menée en 2001, c’est également le 
mauvais goût qui est évoqué le plus souvent 
(37 % des non consommateurs) [18]. La 
même année, une enquête Ipsos relevait 
également la présence de calcaire, le mauvais 
goût et l’odeur du chlore comme motivant 
les jugements négatifs sur la qualité de 
l’eau [21].

L’odeur se trouve presque deux fois plus 
souvent citée que le manque de limpidité de 
l’eau, probablement parce qu’il est, en France, 
beaucoup plus fréquent d’avoir une eau qui 
sent le chlore qu’une eau trouble ou colorée. 
L’observatoire de la qualité du service public 
de l’eau du Syndicat des eaux d’Ile-de-France 
indique, par exemple, que 90 % des abonnés 
trouvent en 2006 l’eau globalement satisfai-
sante, mais des plaintes sont émises par les 
usagers, principalement en matière de calcaire 
ou d’odeur de chlore [22]. Cela confirme des 
enquêtes antérieures, au sein desquelles 
les consommateurs reprochent souvent à 
l’eau des réseaux de distribution publique 
d’avoir un goût désagréable, notamment 
lorsque cette dernière est chlorée, même si 
les exigences de qualité sont respectées ; c’est 
précisément l’addition de chlore qui permet 

de préserver la qualité de l’eau [11, 23]. Ces 
sondages révèlent aussi parfois la difficulté 
pour le consommateur d’apprécier la qualité 
de l’eau distribuée ; d’aucuns trouvant, par 
exemple, l’eau trop dure, alors que l’analyse 
physico-chimique de cette dernière la classe 
au sein des eaux très douces. Il serait intéres-
sant de comprendre pourquoi le calcaire est 
évoqué en bonne place parmi les raisons de 
non-consommation : est-ce un risque perçu 
ou plutôt un inconfort ?

Le fait que les individus disposant d’un 
capital socio-économique moins important 
craignent plus spontanément le calcaire, le 
chlore ou les bactéries que les nitrates ou 
les pesticides est également à souligner. Ces 
résultats, confortés par le Baromètre santé 
environnement, témoignent de la surrepré-
sentation des risques sanitaires associés à 
des manifestations perceptibles (visibles 
ou odorantes) pouvant, dans l’esprit de la 
population, être des signes de pollution.

Concernant le recours à la filtration, qui 
concerne presque une personne sur cinq, il 
apparaît nettement plus élevé qu’en 2001, 
où seuls 7 % des individus déclaraient avoir 
parfois recours à un dispositif de filtra-
tion [21]. Il est vraisemblable, toutefois, que 
l’emploi d’une carafe filtrante, qui représente 
la majorité des cas, n’était pas comptabi-
lisé en 2001, la question n’évoquant que le 
terme « système de filtration » sans préciser 
« carafe filtrante » comme dans le Baromètre 
santé environnement.

INFORMATION, PRIx, quALITé 
DE L’EAu ET MESuRES

La moitié seulement des personnes inter-
rogées se déclarent satisfaites de l’informa-
tion reçue sur la qualité de l’eau dans leur 
propre commune. Le sentiment d’informa-
tion sur la qualité de l’eau est donc nette-
ment moins élevé que celui sur les effets 
sanitaires associés à une eau de mauvaise 
qualité (71,5 % de satisfaits).
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D’après l’enquête du CI-eau, 60 % des 
Français s’estiment insuffisamment informés 
sur tous les domaines qui con cernent l’eau. 
Il faut noter que ce sentiment d’information 
est en constante progression depuis 1996, 
date de la première enquête, où il ne s’élevait 
qu’à 19 % [11]. Ces résultats, qui apparais-
sent plus négatifs que ceux observés dans 
le Baromètre santé environnement la même 
année, au-delà des différences méthodologi-
ques des deux enquêtes, peuvent sans doute 
s’expliquer par un effet de halo : l’enquête 
du CI-eau ne porte que sur l’eau, l’accu-
mulation de questions sur ce thème précis 
suscitant sans doute un certain sentiment 
de méconnaissance de la part des enquêtés, 
tandis que le Baromètre santé environne-
ment montrerait pour sa part que ce n’est 
sans doute pas sur ce thème que l’attente 
est la plus forte.

Le dispositif d’information des usagers 
sur la qualité des eaux d’alimentation, qui 
se traduit notamment par l’information 
jointe annuellement à une facture d’eau, 
élaboré par les Ddass, a été évalué en 2005 
auprès des consommateurs d’eau dans la 
région des Pays de la Loire [23]. Il en ressort 
notamment que l’eau du robinet est jugée 
de bonne qualité par près de 70 % des 
habitants et près d’une personne sur deux 
déclare en consommer quotidiennement. 
Paradoxalement, on relève que les habitants 
déclarent souhaiter un renforcement de 
l’information pour être rassuré, en particulier 
sur les taux mesurés par certains paramètres 
caractéristiques de la qualité de l’eau, ainsi 
que sur les liens entre l’eau consommée 
et la santé. Ces récents sondages confir-
ment d’autres enquêtes antérieures et souli-
gnent la nécessité de fournir une informa-
tion adaptée contribuant ainsi à donner 
confiance au consommateur d’eau dans le 
produit qui lui est délivré.

Cependant, malgré leur relative insatisfac-
tion en matière d’information sur la qualité 
de l’eau, les trois quarts des enquêtés se 

déclarent satisfaits de la qualité de l’eau du 
robinet. Ce sentiment positif concerne égale-
ment les consommateurs d’eau en bouteille, 
puisque la moitié d’entre eux partagent ce 
jugement favorable.

Cette bonne opinion de la population sur la 
qualité de l’eau du robinet est confirmée par 
d’autres enquêtes. Selon l’enquête CI-eau 
2007, sur l’ensemble du territoire, 82 % 
des individus estiment que l’eau du robinet 
est sûre (vs 66 % en 1996). Interrogés plus 
précisément sur le respect des normes de 
qualité, 72 % des Français ont une opinion 
globale positive de la qualité de l’eau qui leur 
est délivrée au robinet, 5 % doutent et 23 % 
n’ont pas d’opinion tranchée. En 2001, selon 
un sondage téléphonique mené auprès de 
1 021 personnes âgées de 15 ans et plus, 71 % 
des personnes résidant en France jugeaient 
l’eau du robinet de bonne qualité [21]. Ce 
niveau est à rapprocher des 75 % recueillis 
en 2003 par l’institut de sondage ISL pour 
l’Ifen sur une question similaire [24].

En ce qui concerne les mesures à prendre 
pour l’amélioration de la qualité de l’eau du 
robinet, les individus qui déclarent en boire 
ne se distinguent pas du tout des autres. 
La multiplication des contrôles de qualité 
apparaît comme une mesure particulière-
ment consensuelle, alors même que l’eau 
est déjà très contrôlée en France par les 
Ddass. Ce résultat tranche avec le fait que, 
dans l’enquête du CI-eau de 2007, 82 % des 
Français estiment l’eau contrôlée, 4 % sont 
d’avis contraire et 14 % n’affichent pas d’opi-
nion tranchée. Ils sont 69 % à penser que 
les contrôles sont suffisants versus 21 % qui 
souhaitent leur renforcement.

Les autres moyens d’amélioration évoqués 
majoritairement, à savoir la limitation de 
l’usage des pesticides et engrais, la maîtrise 
des rejets chimiques industriels et le rempla-
cement des canalisations en plomb, portent 
essentiellement sur les risques à long terme 
et non sur les risques immédiats, en particu-
lier les risques microbiologiques. Ces résul-
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